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À PROPOS DE CE DOCUMENT

En CETTE ÉPOQUE D’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE CONTINUE,

tant en Amérique que dans le reste du monde, le commerce et

l’investissement ont une incidence croissante sur la vie de tous les

Canadiens. Les marchés pour les biens et les services produits au Canada étant de plus en

plus des marchés d’exportation, et les Canadiens continuant de dépendre de biens et de

services importés, que ce soit pour leur propre consommation ou comme intrants dans la

production nationale, ce qui se passe à l’étranger sur le plan économique revêt de plus en

plus d’importance.

En conséquence, les Canadiens s’intéressent davantage aux enjeux liés à l’économie

internationale, ce qui s’accompagne d’une demande accrue de renseignements et

d’analyses détaillés sur la performance du Canada sur le plan du commerce et de

l’investissement par rapport aux autres pays. Le présent document vise à répondre en

partie à cette demande. Il examine et analyse les faits saillants du commerce et de

l’investissement extérieurs canadiens en l’an 2000 par rapports aux tendances et à la

performance économiques nationales et internationales. 

Le présent rapport a été préparé par la Direction de l’analyse commerciale et économique

(EET) du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, sous la

supervision de M. John M. Curtis, conseiller économique principal et coordonnateur.

Hung-Hay Lau, directeur adjoint et coordonnateur principal de la recherche, l’a rédigé,

avec le concours de Suzanne Desjardins, de Clea Coronel, de Samad Uddin, de Ming-Tao

Chen et de Sylvain Léger. 
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MESSAGE DE L’HONORABLE PIERRE S.
PETTIGREW, MINISTRE DU COMMERCE
INTERNATIONAL

E N L’AN 2000, L’ÉCONOMIE DU CANADA

a franchi un certain nombre d’étapes

importantes — un taux de croissance supérieur à

celui des 12 dernières années, une neuvième année

consécutive de croissance, la plus longue période de

croissance ininterrompue en plus de 30 ans, un niveau d’emploi record depuis près

d’un quart de siècle et le taux le plus élevé de création d’emplois parmi les principaux

pays industrialisés. Autrement dit, en l’an 2000, les Canadiens et Canadiennes ont

profité d’emplois plus nombreux, de meilleures possibilités et de revenus plus élevés.

Ce sont les échanges commerciaux qui ont alimenté la croissance de notre pays en

fournissant au gouvernement du Canada les moyens de réinvestir dans l’éducation et

dans l’innovation, dans le système universel de soins de santé et dans les programmes

pour les jeunes.

Le point sur le commerce en 2001, le deuxième rapport annuel sur le commerce

international au Canada, nous renseigne sur les nouveaux records établis par le

Canada aux chapitres du commerce et de l’investissement. Nos exportations ont

augmenté de près de 15 p. 100 et représentent aujourd’hui 45,6 p. 100 — soit près

de la moitié — de notre produit intérieur brut. Dans l’ensemble, les échanges

commerciaux du Canada avec le reste du monde ont frôlé, en moyenne, les

2,5 milliards de dollars par jour, toute l’année durant. Notre endettement extérieur

net a atteint son niveau le plus bas en 50 ans. Nous avons attiré de nouveaux

investissements directs étrangers records de 93,2 milliards de dollars, ce qui constitue

un vote de confiance massif en l’avenir de l’économie du Canada. Et confiants de

découvrir de nouvelles possibilités d’affaires à l’étranger, les Canadiens et Canadiennes

investissent près de 62 milliards de dollars afin d’accroître leur présence dans le milieu

des affaires internationales.

Le Canada doit son succès sur les marchés mondiaux en majeure partie au fait qu’il

a su se maintenir à la fine pointe des technologies — en encourageant l’innovation

et en finançant une évolution — ce qui l’a mené d’une économie fondée sur les

ressources primaires à une économie davantage fondée sur le savoir. En l’an 2000,

les exportations de haute technologie ont augmenté de 30 p. 100, un taux presque

deux fois plus élevé que celui de l’ensemble de nos exportations. Dans le même ordre

d’idées, nos exportations de services axés sur le savoir sont le segment du commerce

des services qui croît le plus rapidement, et elles représentent aujourd’hui plus de
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50 p. 100 de toutes nos exportations de services. En fait, depuis 1993, le Canada a

enregistré chaque année un taux de croissance à deux chiffres de ses exportations de

services axés sur le savoir tels que les services de recherche-développement, les services

financiers, les droits et redevances, et l’ingénierie. Cette réussite signifie que les Canadiens

et Canadiennes, et en particulier les jeunes qui décident de faire carrière dans ces

nouveaux secteurs dynamiques de l’économie, ont accès à des emplois de qualité

supérieure et à une gamme plus étendue que jamais auparavant de possibilités.

En plus d’offrir de meilleurs emplois et davantage de possibilités aux Canadiens et

Canadiennes, le commerce finance un système social auquel la population canadienne

tient beaucoup et qui est le reflet de ses valeurs d’équité, d’inclusion et d’égalité. La

réussite commerciale soutenue du Canada profite aux Canadiens et Canadiennes de

toutes les régions. C’est pourquoi le succès obtenu par le Canada dans le secteur du

commerce et des investissements ne saurait nous faire oublier que nous devons nous

préparer à relever les défis qui nous attendent, notamment ceux que pose le ralentissement

de l’économie américaine. La performance commerciale passée n’est pas une garantie

de réussite dans l’avenir.

Dans l’hémisphère, avec nos partenaires commerciaux bilatéraux, et dans l’arène plus

vaste de l’Organisation mondiale du commerce, nous devons redoubler d’efforts pour

que les échanges commerciaux deviennent plus libres et obéissent à des règles claires et

équitables. Les Canadiens et Canadiennes sont capables de soutenir la concurrence

partout dans le monde pourvu que les règles du jeu soient équitables. En misant sur son

réseau de délégués commerciaux et sur des efforts d’expansion du commerce comme ceux

déployés par Équipe Canada, le gouvernement du Canada continuera d’ouvrir des portes

aux exportateurs canadiens sur les marchés importants.

En dernier lieu, nous devons nous rappeler que ces résultats commerciaux records sont

le fruit du travail de chacun d’entre nous, de nos voisins et voisines et des autres membres

de notre collectivité. J’aimerais féliciter les millions de Canadiens et Canadiennes —

travailleurs et travailleuses, entrepreneurs, propriétaires d’entreprises et exportateurs,

petits et grands — qui ont su relever le défi de la concurrence mondiale. L’ensemble

de la population canadienne profite de cette réussite.
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BILAN DE L’ANNÉE COMMERCIALE 2000

FAITS SAILLANTS DE LA PERFORMANCE COMMERCIALE ET
ÉCONOMIQUE DU CANADA

Pour le Canada, l’an 2000 aura été une neuvième année consécutive de croissance économique,
marquant ainsi la période d’expansion la plus longue et la plus stable depuis les années 1960. 

Le commerce international a joué un rôle important dans la croissance économique
canadienne en l’an 2000. 

❑ Les exportations de biens et de services ont augmenté de 14,9 p. 100, pour atteindre
473,9 milliards de dollars, ce qui équivaut à 45,6 p. 100 du PIB, comparativement à 25 p. 100
en 1991.

❑ Les importations de biens et de services ont augmenté de 10,8 p. 100, pour atteindre
426 milliards de dollars, soit 41 p. 100 du PIB.

❑ La croissance des exportations canadiennes est également évidente dans des indicateurs tels que
les taux tarifaires et les importations en franchise douanière qui entrent au Canada. Les taux
tarifaires canadiens moyens ont considérablement baissé au cours des dix dernières années,
passant de 3,7 p. 100 en 1989 à 0,9 p. 100 en 1999. Parallèlement, les importations qui entrent
au Canada en franchise douanière sont passées de 65,7 p. 100 des importations totales en 1989
à 90,6 p. 100 en 1999.

❑ Le solde courant est passé d’un déficit de 3,4 milliards de dollars, ou 0,4 p. 100 du PIB en
1999, à un excédent de 18,9 milliards de dollars, ou 1,8 p. 100 du PIB en 2000, ce qui reflète
l’augmentation de l’excédent du commerce des marchandises, qui est passé de 33,8 milliards de
dollars en 1999 à 54,4 milliards de dollars en 2000.
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Faits saillants et perspectives économiques de l’an 2000 1

❑ Pour la première fois dans l’histoire, le produit intérieur brut (PIB) en prix courants a franchi la barre du billion de
dollars (1 039 milliards de dollars), soit 33 727 $ par habitant. 

❑ La croissance réelle (après correction pour l’inflation) du PIB s’est accélérée, passant de 4,5 p. 100 en 1999 à 4,7 p. 100.
Ce taux est le plus élevé des dix dernières années. Dans la perspective d’un ralentissement de la croissance économique
des États-Unis, la plupart des analystes s’attendent à ce que le PIB réel du Canada progresse à un rythme modéré, soit de
2,5 à 3 p. 100 cette année, ce qui est du même ordre de grandeur que le taux de 2,5 p. 100 enregistré entre 1989 et
2000. 

❑ La hausse des prix à la consommation a été de 2,7 p. 100 en 2000, comparativement à 1,7 p. 100 en 1999,
l’accélération étant entièrement due à l’augmentation des prix de l’énergie. Cependant, elle reste dans la fourchette de 1 à
3 p. 100 fixée par la Banque du Canada. Si l’on exclut l’énergie, l’indice d’ensemble a augmenté de 1,5 p. 100, ce qui est
comparable aux augmentations enregistrées depuis 1996. Parallèlement, le taux d’inflation de base, qui exclut les aliments
et l’énergie, s’est établi à 1,4 p. 100, comparativement à 1,5 p. 100 en 1999. 

❑ La croissance de l’emploi a atteint 2,2 p. 100 (319 000), tous les emplois créés étant des emplois à temps plein. 

❑ Le taux de chômage est passé d’une moyenne de 7,6 p. 100 en 1999 à 6,8 p. 100 en 2000, ce qui est le taux le plus
bas depuis 1974. 

❑ Le dollar canadien a clôturé l’année 2000 à 0,667 $US, comparativement à 0,693 $US à la fin de 1999. Pour l’ensemble
de l’année, il s’est situé en moyenne à 0,6733 $US, ce qui est pratiquement inchangé par rapport aux moyennes
annuelles de 1998 et de 1999. Cependant, par rapport à l’euro, la monnaie commune européenne, la valeur du dollar
canadien a augmenté de 11,5 p. 100, s’échangeant en moyenne à 0,73 euro. Il s’est également apprécié vis-à-vis de la
livre sterling de 6,8 p. 100.

1 Tous les montants en numéraires sont exprimés en dollars canadiens, sauf indication contraire.
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L’orientation des exportations du Canada en l’an 2000 a été fortement influencée
par la dichotomie de la performance économique mondiale.

❑ Les exportations de biens et de services à destination des États-Unis ont beaucoup plus
augmenté que l’ensemble du commerce extérieur, l’économie américaine affichant une
croissance solide de 5 p. 100, par rapport à 4,2 p. 100 en 1999, ce qui marquait aussi pour ce
pays une dixième année d’expansion. La part des États-Unis dans les exportations de biens et
de services du Canada a atteint un pourcentage record, soit 82,9 p. 100, contre 82,6 p. 100 en
1999. Plus particulièrement, la part des États-Unis dans les exportations de marchandises du
Canada est passée de 85,8 p. 100 en 1999 à 86,1 p. 100 en 2000. 

❑ Le gros des échanges commerciaux entre le Canada et les États-Unis se concentre dans un
nombre limité de régions, ce qui reflètent la proximité géographique et la complémentarité
des productions (encadré A). Depuis quelques années, environ 60 p. 100 des exportations du
Canada vers les États-Unis proviennent de l’Ontario, qui est également le destinataire des trois
quarts des importations canadiennes en provenance de ce pays.

❑ Les exportations de biens et de services vers le Japon ont augmenté de 7,4 p. 100 en 2000, ce
qui marque un renversement de la tendance après la baisse continue enregistrée entre 1995 et
1999. 

❑ Les ventes à destination de l’Union européenne se sont ressaisies, la croissance se raffermissant
dans les principales économies d’Europe occidentale telles l’Allemagne et le Royaume-Uni.

❑ Les exportations vers la plupart des autres grands marchés ont également beaucoup augmenté
en général l’an dernier :

La forte reprise économique en Asie du Sud-Est en l’an 2000 s’est traduite par un
redressement général des exportations canadiennes vers cette région. En particulier, des
augmentations supérieures à 10 p. 100 ont été enregistrées dans les exportations de
marchandises vers la République populaire de Chine (une hausse de 39,3 p. 100), les
Philippines (une hausse de 30,7 p. 100), la Thaïlande (une hausse de 22,7 p. 100) et la
Corée du Sud (une hausse de 12,3 p. 100).

Les exportations de marchandises vers la plupart des grandes économies latino-
américaines sont bien reparties, ce qui traduit une amélioration de la conjoncture
économique générale dans la région. Les exportations vers les partenaires du libre-échange
du Canada dans la région ont considérablement progressé, soit de 26,5 p. 100 avec le
Mexique, de 25,2 p. 100 avec le Costa Rica et de 23,6 p. 100 avec le Chili.

Les échanges de marchandises entre le Canada et les pays membres du futur Accord de
libre-échange des Amériques (ALEA) sont dominés par le commerce avec les États-Unis,
destinataires de 98,4 p. 100 des exportations et à l’origine de 92,7 p. 100 des
importations en l’an 2000. Cela laisse 1,6 p. 100 et 7,3 p. 100, respectivement, pour les
exportations et les importations avec des pays autres que les États-Unis (encadré C).  

L’éventail de produits exportés par le Canada a changé sensiblement en l’an 2000.

❑ Le fait marquant en l’an 2000 a été la croissance spectaculaire des exportations énergétiques,
notamment de pétrole brut, de gaz naturel, d’électricité et de produits pétroliers. La progression
du volume des exportations d’énergie et de produits énergétiques a été amplifiée par la forte
hausse des prix de l’énergie sur les marchés internationaux. Le Canada, qui est exportateur net
d’énergie, a beaucoup profité de cette flambée des prix, même si le coût élevé de l’énergie nuit à
l’activité manufacturière au Canada et aux consommateurs du pays. L’excédent du commerce
des produits énergétiques du Canada est passé de 19 à 34,8 milliards de dollars entre 1999 et
2000.

❑ Les exportations de machines et d’équipements (M et E) ont considérablement augmenté, ce
secteur revenant en tête dans les ventes à l’exportation du Canada. L’augmentation de
22,8 p. 100 des exportations de machines et d’équipement en valeur est due en premier lieu aux
produits de haute technologie, comme le matériel de télécommunications, dont les ventes ont

•

•

•
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fait un bond de 59,1 p. 100 au cours de l’année. En l’an 2000, les machines et l’équipement
représentaient 25,3 p. 100  des produits exportés, ce qui est sensiblement plus élevé que la
part du secteur de l’automobile (23,1 p. 100). 

❑ La valeur des exportations et des importations canadiennes de produits de haute technologie
a augmenté très rapidement au cours des dernières années (encadré B). En l’an 2000, les
exportations de haute technologie du Canada ont progressé de 30 p. 100 et les importations,
de 26,2 p. 100, en dollars constants, ce qui est beaucoup plus que les autres catégories du
commerce des marchandises. 

❑ Les exportations de métaux, de produits chimiques et d’autres biens industriels ont augmenté
de plus de 10 p. 100 en l’an 2000, grâce à des gains en prix et en volumes. 

❑ Les exportations de services ont augmenté de 8,6 p. 100, celles du secteur des transports (en
appui à la croissance du commerce des marchandises du Canada) et de l’activité du savoir,
comme celles des services commerciaux, se classant en tête. Le taux de croissance global des
exportations de services était inférieur à celui des exportations de marchandises.

Les courants d’investissements directs bilatéraux avec le reste du monde sont restés
très élevés, et l’endettement extérieur net du Canada en pourcentage du PIB a
baissé pour atteindre son taux le plus bas depuis le début des années 1950. 

❑ Les courants de l’investissement étranger direct (IED), entrants ou sortants, sont bénéfiques
au développement économique du Canada (encadré D). Les entrées d’IDE au Canada ont
atteint un nouveau record en l’an 2000. 

❑ Parallèlement, après un relâchement en 1999, l’investissement direct canadien à l’étranger
(IDCE) a également atteint un nouveau record. 

❑ Tout comme en 1999, l’IED au Canada est resté supérieur à l’IDCE, ce qui dénote un
renversement de tendance par rapport aux années 1990. 

❑ Comme au cours des dernières années, la majorité de l’IED est allé à des regroupements
d’entreprises.

❑ L’endettement extérieur net du Canada, qui était en baisse depuis 1976 en pourcentage du
PIB, a également diminué en valeur absolue en l’an 2000 et ce, pour la deuxième année
consécutive. 

Tendances

❑ En l’an 2000, la performance commerciale a couronné une décennie de croissance
exceptionnelle, le commerce restant ainsi le principal moteur de la croissance économique du
Canada. De 1990 à 2000, période durant laquelle le PIB réel (rajusté en fonction de
l’inflation) a progressé de 2,5 p. 100 en taux composé annuel, la croissance des exportations
réelles de biens et de services s’est établie à 8,2 p. 100 et celle des importations de biens et de
services, à 7,4 p. 100. 

❑ Le taux de croissance élevé soutenu du commerce par rapport au PIB témoigne de la
réorientation de la structure industrielle du Canada vers des secteurs particulièrement solides
dans l’économie mondiale. Cette réorientation et les changements connexes répondent à de
nouveaux débouchés et à des pressions concurrentielles créées par l’Accord de libre-échange
entre le Canada et les États-Unis (ALE) et son successeur, l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA), ainsi qu’à la réduction multilatérale des obstacles au commerce en
application des accords conclus dans le cadre des négociations commerciales de l’Uruguay
Round, entre 1986 et 1994.
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❑ Le taux de croissance des exportations qui a été supérieur à celui des importations
au cours des dix dernières années résulte de la combinaison d’une croissance plus
vigoureuse de l’économie américaine, d’une offre un peu plus serrée aux États-Unis
et des effets de la baisse du taux de change entre les dollars canadien et américain au
cours de la décennie.

Les relations économiques de longue date avec les États-Unis sont
demeurées le facteur dominant de la performance du Canada en matière
de commerce et d’investissement.

❑ En l’an 2000, les échanges bilatéraux de produits et de services avec les États-Unis
ont augmenté de 11,7 p. 100, les échanges de produits progressant de 12,3 p. 100
et ceux de services, de 7 p. 100. La réduction voire l’élimination d’obstacles au
commerce par le biais d’accords commerciaux a encouragé des regroupements et la
production massive de produits et de services particuliers d’un côté de la frontière
pour profiter de gains en efficience. Des considérations fondées sur l’avantage
comparatif modifiant le schéma de production, le commerce international a
rapidement pris de l’expansion. 

❑ Les échanges bilatéraux de produits et de services sont passés de 626,7 milliards de
dollars en 1999 à 700 milliards de dollars en l’an 2000, ce qui représente plus de
1,9 milliard de dollars de transactions par jour. Au cours des dix dernières années,
le commerce bilatéral a augmenté en moyenne de 11,4 p. 100 par année. 

❑ Grâce à cette performance, le Canada a transformé ce qui était de 1988 à 1993 un
petit déficit persistant du compte courant bilatéral en un excédent qui n’a cessé de
croître depuis lors. Ce renversement s’explique à la fois par une augmentation des
excédents bilatéraux habituels du commerce des marchandises et une réduction
importante du déficit de longue date du commerce des services. 

❑ L’excédent du compte courant canadien avec les États-Unis a atteint un record
sans précédent de 63,5 milliards de dollars en l’an 2000, comparativement à
32,4 milliards de dollars en 1999.

❑ Du point de vue canadien, les relations commerciales avec les États-Unis dominent
les statistiques. En effet, ce pays absorbe 82,9 p. 100 des exportations de produits
et de services canadiens et il est à l’origine de 72,1 p. 100 des importations
canadiennes.

❑ Cependant, les données relatives aux exportations canadiennes à destination des
États-Unis comprennent des expéditions vers des pays tiers transitant par les États-
Unis. Il en découle une sous-estimation de la part qui va à des pays autres que les
États-Unis. Par exemple, d’après les données relatives aux importations de nos
partenaires commerciaux, les exportations du Canada vers ces pays sont toujours
supérieures à ce qu’indiquent nos propres statistiques des exportations. Les travaux

Tableau 1 : Le commerce en pourcentage du PIB, 1989-2000

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Total des 
exportations 25,6 25,7 25,0 27,0 30,1 34,0 37,3 38,4 39,1 41,2 43,1 45,6

Biens 22,4 22,4 21,6 23,4 26,2 29,7 32,9 33,6 34,3 35,8 37,6 40,2

Services 3,2 3,3 3,4 3,6 3,9 4,3 4,4 4,8 4,8 5,4 5,4 5,4

Total des importations 25,6 25,7 25,7 27,4 30,2 32,9 34,3 34,4 37,5 39,8 40,2 41,0

Biens 21,2 20,8 20,6 22,1 24,4 27,1 28,5 28,6 31,6 33,6 34,1 35,0

Services 4,4 4,9 5,1 5,3 5,8 5,8 5,7 5,8 5,8 6,2 6,0 6,0

Sources : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et dépenses, no 13-001-PPB au catalogue, quatrième trimestre de l’an 2000. Statistique Canada,
Balance des paiements internationaux du Canada, no 67-001-XPB au catalogue, quatrième trimestre de l’an 2000. 
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de conciliation des données entrepris entre le Canada et ses principaux partenaires
commerciaux, comme le Japon, l’UE, le Mexique, la Chine et la Corée nous permettront
de mieux connaître la ventilation des exportations canadiennes 2.

❑ Du point de vue américain, le Canada est le principal partenaire commercial des États-Unis,
tant sur le plan des exportations que des importations (tableau 3). Le Canada pèse nettement
plus sur le marché américain que dans l’économie mondiale. En pourcentage des importations
américaines de marchandises, toutefois, la présence canadienne sur le marché américain a
baissé, passant de 19,3 p. 100 en 1999 à 18,8 p. 100 en l’an 2000, les importations
américaines en provenance d’autres pays que le Canada augmentant plus rapidement.

Les perspectives commerciales dépendent de la conjoncture économique aux États-
Unis et ailleurs dans le monde.

❑ Le Canada profite de sa longue fiabilité à l’égard des échanges commerciaux avec d’autres pays
et, en particulier, avec les États-Unis, le plus grand marché au monde. Naturellement, ces liens
commerciaux avec les États-Unis exposent également le Canada à toute incertitude dans
l’économie américaine. À l’heure actuelle, tout le monde s’attend à un ralentissement de la
croissance économique américaine cette année, notamment en ce qui concerne le premier
semestre. De fait, le PIB réel des États-Unis a augmenté à un taux annuel de 1 p. 100 au
quatrième trimestre de l’an 2000, et il semble demeurer faible au premier trimestre de 2001.
Même si le taux de croissance économique repart à la hausse au deuxième semestre de cette
année, la croissance du PIB américain passera probablement de 5 p. 100 en 2000 à 2 p. 100
environ en 2001, avec les répercussions que cela comporte sur la demande américaine de biens
et de services canadiens.

Tableau 2 : Le commerce bilatéral entre le Canada et les États-Unis, 1990-2000

Valeur (en millions de dollars courants) Croissance annuelle (en pourcentage)

Biens Services Biens et services Biens Services Biens et services

1990-2000 366 204 49 140 415 343 11,6 9,9 11,4

1997 454 140 57 923 512 063 12,8 8,0 12,3

1998 503 293 63 248 566 541 10,8 9,2 10,6

1999 558 722 67 982 626 704 11,0 7,5 10,6

2000 627,208 72,762 699,970 12,3 7,0 11,7

Tableau 3 :  Parts des importations et des exportations de biens des États-Unis avec leurs cinq principaux 
partenaires commerciaux

En pourcentage des importations américaines En pourcentage des exportations américaines

1994-1996 1997 1998 1999 2000 1994-1996 1997 1998 1999 2000

Canada 19,5 19,2 19,0 19,3 18,8 23,4 22,0 23,0 23,9 22,9

UE 17,9 18,1 19,3 19,1 18,1 21,4 20,4 21,8 21,8 21,1

Mexique 8,4 9,9 10,4 10,7 11,2 13,4 10,4 11,5 12,5 14,3

Japon 16,2 14,0 13,4 12,8 12,0 8,3 9,5 8,5 8,3 8,3

Chine 6,2 7,2 7,8 8,0 8,2 2,0 1,9 2,1 1,9 2,1

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no 67-001-XPB au catalogue, quatrième trimestre de l’an 2000.

Source : U.S Census Bureau, International Trade Statistics. Nota : Données sur la base des données douanières.

2 « Impact des transbordements sur les statistiques du commerce international du Canada »,
Le commerce canadien en revue, ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international, troisième trimestre 2000.
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❑ Les exportations canadiennes se ressentiront certainement du ralentissement
de la croissance américaine, mais le choc sera amorti par le taux de change
concurrentiel du dollar canadien. En l’an 2000, le Canada a exporté pour
51 milliards de dollars de pétrole brut, de gaz naturel et d’électricité, le tout à
destination des États-Unis, ce qui représentait plus de 14 p. 100 des exportations
de marchandises canadiennes vers ce pays. Étant donné la pénurie d’énergie chez
nos voisins, il est fort probable que la demande élevée d’exportations énergétiques
canadiennes se maintiendra, tout particulièrement à un moment où les capacités
de production et de pipelines augmentent au Canada. 

❑ Les mesures vigoureuses prises par les autorités monétaires et budgétaires
américaines pour relancer l’expansion économique, qui est entrée dans sa
dixième année, donneront un coup de pouce cette année au secteur du logement
et aux achats d’articles de consommation de prix unitaire élevé, grâce à la baisse
des paiements hypothécaires et des coûts de financement et à la hausse des
revenus après impôt. Ces secteurs sensibles aux taux d’intérêts figurent en bonne
place dans les exportations canadiennes. En effet, la moitié des exportations de
marchandises canadiennes, c’est-à-dire d’énergie, de produits forestiers mais aussi
d’automobiles et d’autres produits de consommation, devraient rester vigoureuses
dans les 12 à 24 mois à venir. De plus, il est très probable que les ventes de
technologies de l’information, de machines et d’équipements connexes se
redresseront très rapidement dans cette économie internationale dynamique. 

❑ De tout temps, la faiblesse de l’économie américaine s’est vite propagée, gagnant
l’économie des principaux partenaires commerciaux du Canada. La plupart des
prévisionnistes s’attendent donc à ce que la croissance économique européenne
ralentisse et s’établisse à 2,5 p. 100 environ en 2001, comparativement à
3,5 p. 100 en 2000. De même, les perspectives économiques restent incertaines
au Japon. En effet, la propagation de la faiblesse économique américaine aurait,
en retour, une incidence sur les exportations canadiennes de biens et de services
vers l’UE et le Japon, qui étaient respectivement les destinations de 6,3 p. 100 et
2,4 p. 100 des exportations canadiennes en l’an 2000. Cette situation montre
bien que, même en mettant plus l’accent sur ces marchés, le Canada ne serait pas
à l’abri des répercussions d’un ralentissement de la croissance économique aux
États-Unis. 
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I. COMMERCE DES MARCHANDISES
En l’an 2000, la conjoncture a été favorable dans l’ensemble aux exportateurs canadiens. En effet, la
croissance économique a été meilleure à l’échelle internationale, et le prix des principaux produits de
base exportés, comme l’énergie, les aliments et les matériaux industriels (y compris les métaux et les
produits chimiques), ont augmenté considérablement. En outre, le taux de change est resté
nettement inférieur, à bien des égards, à sa parité de pouvoirs d’achat 3. En l’an 2000, la valeur des
exportations de marchandises canadiennes a atteint 417,7 milliards de dollars, soit 15,8 p. 100 de
plus qu’en 1999, où elle était de 360,6 milliards de dollars. Entre-temps, l’accélération de la
croissance réelle au Canada, où elle est passée à 4,7 p. 100, a alimenté une forte demande
d’importations. Les importations canadiennes de biens se sont chiffrées à 363,2 milliards de dollars,
soit une augmentation de 11,1 p. 100 par rapport à 1999, où elles avaient atteint 326,8 milliards de
dollars. Il en est résulté un excédent record de marchandises de l’ordre de 54,5 milliards de dollars,
ou 5,2 p. 100 du PIB nominal, en l’an 2000, comparativement à 33,8 milliards de dollars, ou
3,5 p. 100 du PIB, en 1999. 

L’ORIENTATION DU COMMERCE EN L’AN 2000

La part des exportations canadiennes aux États-Unis a augmenté au fil des ans. Dans les années 1970
et 1980, l’augmentation de la part américaine transparaissait principalement dans le fait que les
exportations à destination de l’Europe étaient moindres. Dans les années 1990, l’augmentation de la
part des États-Unis se reflétait dans une diminution des parts de toutes les autres régions du monde.

Examen de la performance des exportations par principales économies et régions
partenaires en l’an 2000

Les États-Unis
La situation du marché américain, qui connaît sa plus longue période d’expansion économique
en temps de paix, a été extrêmement favorable aux exportateurs canadiens en l’an 2000. Le PIB
américain a enregistré une croissance de 5 p. 100 en termes réels (dépassant 4 p. 100 pour la
cinquième année consécutive), mais les dépenses de consommation et les investissements des
entreprises dans des usines et de l’équipement ont augmenté encore davantage. 

❑ Les dépenses de consommation américaines ont augmenté de 5,3 p. 100 en 2000, la demande
étant stimulée par les créations d’emplois et une nette baisse du taux d’épargne. Les dépenses
consacrées à des biens durables ont augmenté de 9,6 p. 100 en l’an 2000, comparativement à
12,4 p. 100 en 1999.

❑ L’investissement des entreprises a augmenté de 12,6 p. 100, les dépenses de machines et
d’équipements venant en tête. Cette augmentation ajoute une autre année à la longue période
de croissance rapide des dépenses d’investissement.

La forte croissance de la demande intérieure américaine a stimulé les exportations de biens et
de services canadiens vers les États-Unis, qui ont augmenté de 15,4 p. 100 en l’an 2000. Les
exportations vers les autres principaux marchés du Canada ont moins progressé, la part américaine
dans les exportations de biens et de services canadiens passant de 82,6 p. 100 en 1999 à 82,9 p. 100
en 2000. Dans le cas des marchandises, les exportations à destination des États-Unis représentaient
86,1 p. 100 des biens exportés en l’an 2000, comparativement à 85,8 p. 100 en 1999. 

Le point sur le
commerce en  
2001

Deuxième rapport annuel
sur le commerce 
international au Canada

Tableau 4 : Parts des exportations canadiennes de marchandises, 1970-2000 (en pourcentage)

1970-1979 1980-1989 1990-2000 1997 1998 1999 2000

États-Unis 68,6 73,5 80,8 80,8 83,7 85,8 86,1

Union européenne 11,3 8,0 6,1 5,5 5,5 5,1 5,0

Japon 5,9 5,5 3,9 4,0 3,0 2,6 2,4

Reste du monde 14,1 13,0 9,2 9,6 7,8 6,6 6,5

Source : Statistique Canada CANSIM, no 3685 : Exportations de marchandises sur la base de la balance des paiements, par 64 groupes principaux
et par 6 marchés principaux, dérivés de la nomenclature standard des biens.

3 La valeur moyenne du dollar canadien face au dollar américain est restée pratiquement inchangée en l’an
2000. Le dollar canadien s’est nettement apprécié vis-à-vis de l’euro et à la livre anglaise, mais il s’est déprécié
de 5 p. 100 environ face au yen japonais.
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Encadré A : Le commerce régional de marchandises entre les
provinces canadiennes et les États américains 4

Bien que l’économie canadienne soit de petite taille comparativement à celle des grands pays

industriels, le Canada est le premier partenaire commercial des États-Unis, tant comme marché

d’exportation que comme source d’importations. Cependant, la structure des échanges varie

considérablement entre les principales régions des deux pays, en raison de la complémentarité

des produits et de la distance. Pour un

certain nombre d’États américains, le

commerce avec le Canada est même

plus remarquable que les chiffres

nationaux le laissent entendre. Ainsi, le

commerce avec le Canada représentait

plus de la moitié des exportations du

Vermont, du Wyoming, du Dakota du

Nord, du Michigan et du Nevada

(figure A1). C’est le Vermont qui

dépend le plus du commerce avec le

Canada, quelque 88 p. 100 de ses

exportations étant destinées à ce pays.

Sur le plan régional, c’est le Midwest

américain qui dépend le plus du

Canada en ce qui concerne les

exportations.

Ventilation du commerce par régions

Comme le gros des échanges entre le Canada et les États-Unis est concentré dans certaines

régions, le volume national du commerce dépend, en fait, de la situation économique dans ces

régions en particulier. C’est pourquoi il est important d’évaluer la structure des échanges

interrégionaux entre les deux pays. La ventilation régionale des échanges commerciaux

bilatéraux entre le Canada et les États-Unis est présentée aux figures A2 et A3. Le commerce

entre le Canada et les États-Unis est dominé principalement par la région centrale qui se

compose de l’Ontario et du Québec 5. La part nationale de l’Ouest du Canada (Colombie-

Britannique et les Prairies) a été supérieure à celle du Québec, avec 21 p. 100 d’exportations

vers les États-Unis et 14 p. 100 d’importations en provenance de ce pays (figure A2). Les

provinces de l’Atlantique représentaient moins de 3 p. 100 du commerce bilatéral entre le

Canada et les États-Unis. 
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Figure A1 : Exportations des États américains vers le Canada en
pourcentage des exportations totales, 1999

Source : Tabulation de l’auteur
fondée sur des données du
Département du Commerce
des États-Unis

4 Pour des questions de coût, nous utilisons les données de Statistique Canada de 1995 à 1999 pour illustrer
la structure des échanges. Les données relatives aux échanges de biens et de services par province pour l’an
2000 seront disponibles en octobre 2001. La version du présent rapport diffusé sur le site Web sera mise à
jour en octobre 2001 afin d’y incorporer ces renseignements.

5 L’Ontario est à l’origine de 57 p. 100 des exportations canadiennes vers les États-Unis et il absorbe
75 p. 100 des importations en provenance des États-Unis, tandis que le Québec est à l’origine de 18 p. 100
des exportations et absorbe 10 p. 100 des importations.
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Le Midwest américain est le marché régional le plus important pour le Canada, puisqu’il a

absorbé 41 p. 100 des exportations canadiennes vers les États-Unis en 1999, tandis que le

Nord-Est, qui se classait en deuxième position au rang des destinations, en absorbait 26 p. 100

(figure A3). La ventilation des importations canadiennes en provenance des marchés régionaux

américains est assez différente de celle des exportations. En effet, alors que le Midwest

(44 . 100) reste le partenaire le plus important, le Sud (23 p. 100) a remplacé le Nord-Est

(20 p. 100) au rang de deuxième fournisseur américain régional de marchandises importées. 

À la figure A4, les quatre régions américaines sont

divisées en huit zones. On voit que les États des

Grands Lacs jouent un rôle primordial dans les

échanges du Canada avec ces huit zones, puisqu’en

1999, ils ont absorbé et fourni 35 p. 100 et 38 p. 100

des exportations et des importations canadiennes,

respectivement. Le Midwest et le Far West américains

se classaient deuxième et troisième marchés

d’exportation du Canada par ordre d’importance 6.

Quant au Sud-Est et au Mideast, ils étaient les

deuxième et troisième sources des importations

canadiennes.

Flux des échanges interrégionaux

Si l’on pousse plus loin la ventilation, on s’aperçoit

que les échanges canado-américains sont dominés par

un nombre limité de courants régionaux. Parmi les

flux transfrontières entre les cinq régions canadiennes

et les huit régions américaines, seuls 14 se chiffraient

à plus de 10 milliards de dollars, représentant à eux

seuls les quatre cinquièmes du commerce

transfrontière entre le Canada et les États-Unis. Les échanges de l’Ontario avec chacune des

huit régions américaines dépassaient 10 milliards de dollars, représentant au total 65 p. 100

des échanges transfrontières bilatéraux du Canada. Les deux courants les plus importants

étaient sur les axes Ontario-Grands Lacs (30 p. 100) et Ontario-Mideast (11 p. 100). Les

partenaires commerciaux américains privilégiés du Québec étaient le Mideast (3,5 p. 100) et

la Nouvelle-Angleterre (2,9 p. 100). Le rôle de la frontière est également important dans les

régions du Pacifique et de l’Atlantique. En effet, les liens commerciaux de la Colombie-

Britannique avec les États de la région du Pacifique (3,1 p. 100) illustraient bien le rôle du

couloir de l’Interstate 5; les deux principales régions commerciales pour les Prairies étaient les

Grands Lacs (2,8 p. 100) et les États des plaines (2,5 p. 100). Bien que la région des Rocheuses

57,4

17,8 14,5

6,8

3,8

Exportations

74,6

9,7

8,6

5,8
1,3

Importations

Ontario

Québec

Prairies

C.-B.

Atlantique

41,1

26,0

15,9

15,2

Exportations

44,2

19,8

23,4

11,2

Importations

Midwest Sud

OuestNord-Est

Source : Statistique Canada

Figure A2 : Ventilation du commerce entre le Canada
et les États-Unis par région 
(en pourcentage), 1999

Figure A3 : Ventilation des échanges entre les
États-Unis et le Canada par région
(en pourcentage), 1999

6 La région du Mideast comprend les États suivants : New York, New Jersey, Pennsylvanie, Delaware, Maryland
et le District de Columbia.



12

soit aussi limitrophe des Prairies, le commerce bilatéral entre ces deux régions était l’agriculture,

et ce secteur n’est pas complémentaire de l’activité des Prairies. Enfin, Canada Atlantique

représentait une toute petite portion des échanges commerciaux entre le Canada et les États-

Unis. Les deux régions américaines voisines, la Nouvelle-Angleterre (0,5 p. 100) et le Mideast

(0,2 p. 100), étaient les deux principaux partenaires commerciaux du Canada Atlantique.

Principaux partenaires commerciaux américains par États

La frontière joue un rôle important

dans le commerce des États américains

avec le Canada. Sauf la Californie et le

Texas, la plupart des États importateurs

clés se trouvent le long de la frontière

(tableau A1). Le Michigan absorbait

près du quart des importations

américaines en provenance du Canada,

tandis que les États des Grands Lacs

(y compris l’Illinois et l’Ohio), du

Mideast (New York et Pennsylvanie) et

les États du Pacifique (Californie et

Washington) étaient les autres

principales régions importatrices. De

façon particulière, le courant des échanges entre l’Ontario et le Michigan était le plus important

entre une province et un État dans le commerce entre les deux pays (18 p. 100 environ des

échanges bilatéraux), suivi par l’axe Ontario-New York (6,7 p. 100) et l’axe Ontario-Ohio

(5,5 p. 100). Les trois quarts des exportations de l’Ontario vers le Michigan se composaient

essentiellement de matériel de transport tels des produits de l’industrie automobile. Quant aux

exportations de l’Ontario vers l’État de New York, deuxième au classement des destinations des

exportations canadiennes aux États-Unis, les produits de l’industrie automobile étaient

également importants, puisqu’ils  représentaient 40 p. 100 des ventes ontariennes à cet État. En

revanche, les États importateurs qui connaissent une croissance rapide sont ceux qui ont

absorbé moins de 1 p. 100 des exportations canadiennes à destination des États-Unis pendant

la seconde moitié des années 1990, exception faite de la Californie et de l’État de New York

(tableau A1). Il est à noter qu’au cours des cinq dernières années, la croissance des importations

a été négative seulement dans l’État de Rhode Island (-0,9 p. 100) et au Wisconsin (-0,3 p. 100).

Les importations canadiennes en provenance des États américains étaient plus diversifiées que

les exportations canadiennes vers les États-Unis, même si le Canada arrivait en tête des

destinations des exportations de 35 États américains en 1999 (tableau A2). Par exemple, ces

cinq dernières années, les exportations vers les cinq premiers États représentaient plus ou moins

la moitié des exportations canadiennes à destination des États-Unis, comparativement à

44 p. 100 de leurs importations. À l’instar des exportations, les importations canadiennes en

provenance des États-Unis viennent très majoritairement de la région des Grands Lacs et du

Mideast. Là encore, la croissance des importations canadiennes en provenance des États

Far West
Montagnes rocheuses

Plaines
Grands Lacs

Sud-Ouest

Mideast

Nouvelle-
Angleterre

Sud-Est

OUEST
MIDWEST NORD-EST

SUD

Figure A4 : Découpage régional du DOC des États-Unis

Source : Département du
Commerce des États-Unis
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américains était plus nette dans les États qui représentent une petite part des importations

canadiennes globales en provenance des États-Unis. Les deux seuls États qui ont moins exporté

vers le Canada entre 1995 et 1999 sont l’Idaho (-3,5 p. 100) et le Maryland (-3,2 p. 100). 

Dans l’ensemble, les exportations canadiennes à destination des États-Unis étaient dominées

par le commerce avec huit États plus le District de Columbia (tableau A3). Le Canada a plus

exporté vers chacun de ces États que vers le Japon, qui est son deuxième partenaire

commercial. La valeur des exportations vers 32 des États américains était tellement importante

que chacun d’eux aurait pu se classer parmi les 10 pays considérés comme étant ses principaux

partenaires commerciaux.

Tableau A1 : Ventilation des exportations canadiennes vers les États américains (en pourcentage), 1995-1999

Rang État Moyenne

1 Michigan 23,9

2 New York 10,9

3 Illinois 5,4

4 Californie 5,3

5 Ohio 4,7

6 Washington 3,8

7 Texas 3,7

8 Pennsylvanie 3,3

9 Minnesota 2,9

10 Massachusetts 2,7

Rang État Moyenne

1 Hawaï 227,6

2 Wyoming 122,4

3 Nouveau-Mexique 61,7

4 Arizona 30,5

5 Oklahoma 27,1

6 Nevada 26,9

7 Montana 25,8

8 Kansas 22,1

9 Californie 21,5

10 New York 21,3

Part Croissance

Rang État Moyenne

1 Michigan 13,9

2 Ohio 9,3

3 New York 7,5

4 Illinois 6,4

5 Californie 6,4

6 Texas 5,2

7 Indiana 4,7

8 Pennsylvanie 4,2

9 Caroline du Nord 2,9

10 Wisconsin 2,8

Rang État Moyenne

1 Wyoming 41,9

2 Missouri 21,4

3 Nevada 21,3

4 Kentucky 17,7

5 Oklahoma 17,7

6 Géorgie 17,5

7 Montana 16,9

8 District de Columbia 16,7

9 Nouveau-Mexique 15,8

10 Virginia 15,7

Tableau A2 : Ventilation des importations canadiennes en provenance des États américains (en pourcentage), 1995-1999

Source : Statistique Canada

GrowthPart
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Tableau A3 : Ventilation des exportations canadiennes vers les États américains 
(en pourcentage) 1999

Rang États-
Unis en
1999

États

Importations en
provenance du

Canada en 1999 (en
millions de $CAN)

Pourcentage des
importations

américaines en
provenance du Canada

Rang mondial
équivalent en

1999

Part des
exportations

canadiennes dans
le monde

Source : Statistique Canada

1 Michigan 67 497,5 21,9 1 19,0
2 New York 38 297,5 12,4 1 10,8
3 Californie 21 027,1 6,8 1 5,9
4 Illinois 15 374,6 5,0 1 4,3
5 Ohio 13 763,7 4,5 1 3,9
6 Washington 12 595,7 4,1 1 3,6
7 Pennsylvanie 10 211,6 3,3 1 2,9
8 Texas 9 781,7 3,2 1 2,8
9 Minnesota 7 903,2 2,6 3 2,2

10 New Jersey 7 609,5 2,5 3 2,1
11 Massachusetts 7 439,3 2,4 3 2,1
12 Vermont 6 177,3 2,0 3 1,7
13 Wisconsin 5 576,1 1,8 3 1,6
14 Géorgie 5 557,8 1,8 3 1,6
15 Indiana 5 494,8 1,8 3 1,6
16 Tennessee 5 256,4 1,7 3 1,5
17 Kentucky 4 875,9 1,6 4 1,4
18 Oregon 4 278,9 1,4 4 1,2
19 Caroline du Nord 4 192,2 1,4 4 1,2
20 Floride 4 164,9 1,4 4 1,2
21 Virginie 3 911,2 1,3 4 1,1
22 Missouri 3 753,5 1,2 4 1,1
23 Maine 2 878,3 0,9 4 0,8
24 Caroline du Sud 2 592,3 0,8 5 0,7
25 Iowa 2 271,9 0,7 6 0,6
26 Connecticut 2 247,9 0,7 6 0,6
27 Maryland 2 229,1 0,7 6 0,6
28 Kansas 2 169,8 0,7 6 0,6
29 Montana 2 117,9 0,7 6 0,6
30 Arizona 2 008,1 0,7 6 0,6
31 Colorado 1 648,2 0,5 9 0,5
32 North Dakota 1 579,7 0,5 10 0,5
33 Alabama 1 549,1 0,5 11 0,4
34 New Hampshire 1 406,3 0,5 12 0,4
35 Oklahoma 1 243,7 0,4 12 0,4
36 Wyoming 1 128,6 0,4 13 0,3
37 Utah 1 056,5 0,3 14 0,3
38 Hawaï 1 025,2 0,3 15 0,3
39 Nevada 963,2 0,3 15 0,3
40 West Virginia 959,7 0,3 16 0,3
41 Arkansas 909,7 0,3 16 0,3
42 Louisiana 866,4 0,3 16 0,2
43 Delaware 778,9 0,3 16 0,2
44 Idaho 776,6 0,3 16 0,2
45 Nebraska 771,5 0,3 16 0,2
46 Mississippi 683,4 0,2 17 0,2
47 Rhode Island 653,5 0,2 17 0,2
48 Nouveau-Mexique 526,9 0,2 20 0,2
49 South Dakota 409,4 0,1 26 0,1
50 Alaska 248,7 0,1 38 0,1
51 District de Columbia 100,8 0,03 54 0,03



15

L’Union européenne

En Europe occidentale, la croissance économique s’est améliorée au cours de l’an 2000. Dans
l’Europe des 15, la croissance du PIB réel s’est sensiblement accélérée pour atteindre en moyenne
3,4 p. 100, pour l’ensemble de l’année. Au Royaume-Uni, elle a progressé de 3 p. 100. Dans une
large mesure, grâce à cette croissance des revenus, les exportations canadiennes de biens et de
services à destination de l’UE ont augmenté de 13,8 p. 100, les exportations de marchandises se
classant en tête, même si l’euro s’est déprécié en moyenne de 13,5 p. 100 par rapport au dollar
canadien, qui s’échangeait à 1,37 $ pour un euro.

Dans le cas des marchandises, pour lesquelles on dispose de données par pays, les exportations
canadiennes vers les principaux pays de l’UE ont augmenté dans tous les cas au cours des dix
dernières années (tableau 5A). Cependant, ces augmentations étaient inférieures à la croissance
globale des exportations canadiennes. En conséquence, la part de l’UE dans les exportations
canadiennes de marchandises est passée de 8,3 p. 100 entre 1989 et 1992 à 4,6 p. 100 en l’an
2000. Cette diminution de la part des exportations est générale parmi les principaux pays
membres de l’UE.  

Tableau 5A : Les exportations de marchandises canadiennes vers les économies de l’UE, 1989-2000

Économies Moyenne Moyenne
1989-1992 1993-1996 1997 1998 1999 2000

En milliards de dollars

Allemagne 2,2 2,9 2,7 2,7 2,4 3,1
France 1,4 1,6 1,7 1,7 1,9 1,9

Royaume-Uni 3,3 3,6 3,9 4,4 4,8 5,7

Italie 1,1 1,4 1,5 1,5 1,4 1,7

Autres pays de l’UE 4,4 4,7 5,6 5,9 6,0 6,4

UE-15 12,4 14,1 15,4 16,2 16,5 18,9

En pourcentage du total des exportations

Allemagne 1,5 1,2 0,9 0,9 0,7 0,8

France 0,9 0,7 0,6 0,5 0,5 0,5

Royaume-Uni 2,2 1,5 1,3 1,4 1,4 1,4

Italie 0,8 0,6 0,5 0,5 0,4 0,4

Autres pays de l’UE 2,9 2,0 1,9 1,8 1,7 1,6

UE-15 8,3 5,9 5,2 5,1 4,7 4,6

Source : Statistique Canada, Le commerce international de marchandises du Canada, 2000, no 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000.

Étant donné la situation régionale tant en Europe qu’en Amérique du Nord au cours des quelque
dix dernières années, où le commerce intrarégional s’est intensifié au dépend du commerce avec le
reste du monde, il est intéressant d’examiner l’évolution des parts de marchés du Canada en Europe.
Le tableau 5B donne un aperçu de la part des importations intra-européennes et extra-européennes
des 15 pays membres de l’UE. 
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Comme on le voit, les échanges intra-européens, qui représentaient 59,8 p. 100
des importations totales de l’UE en 1993-1994, sont seulement passés à 60,2 p. 100
entre 1998 et 1999. Cependant, la part du Canada dans les importations de l’UE en
provenance de pays non-membres est passée de 2,4 p. 100 en 1989-1990 à 1,8 p.
100 après 1992. La part de marché des États-Unis, principal fournisseur de l’UE,
a de nouveau augmenté en 1998-1999. La présence de la Chine sur ce marché a
continué de croître rapidement. Par contraste, la part de marché du Japon a
considérablement diminué dans les années 1990. La structure du commerce par
produit et produit de base et les fluctuations des taux de change ont joué un rôle
important dans la ventilation géographique du commerce observée. 

Les économies de l’Asie de l’Est

Les exportations à destination des principaux marchés du Canada en Asie de l’Est
se sont nettement redressées depuis la crise économique et financière qui a secoué la
région en 1997-1998. En 2000, toutes les économies touchées par la crise ont connu
de nouveau des taux de croissance positifs, la situation économique s’améliorant
progressivement, malgré une certaine faiblesse de l’économie japonaise dans la
deuxième moitié de l’année. Il est à noter que le commerce avec les pays de l’Asie de
l’Est dépend beaucoup des prix pratiqués par les exportateurs et les concurrents, mais
aussi des dépréciations concurrentielles des taux de change et de la croissance
économique. Le tableau 6 résume les conséquences de ces faits nouveaux pour les
exportations de marchandises canadiennes.

Tableau 5B :  Le commerce des marchandises à l’intérieur de l’UE et les importations de quelques partenaires 
commerciaux, 1989-1999

1989-1990 1993-1994 1998-1999

Part des importations de l’UE-15 en provenance des principaux partenaires commerciaux (en pourcentage)

À l’intérieur de l’UE 62,9 59,8 60,2

EU - reste du monde 37,1 40,2 39,8

Ventilation en pourcentage des importations de l’UE-15 en provenance du reste du monde

Total 100,0 100,0 100,0
Canada 2,4 1,8 1,8
États-Unis 20,2 19,4 20,3
Japon 12,1 11,3 9,2
Chine 2,2 4,3 5,4
Suisse 8,1 7,7 6,6
Autres pays 55,0 55,5 56,7

Source : Fonds monétaire international, Direction of Trade Statistics, divers numéros.
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Dans presque tous les cas, les exportations de marchandises du Canada vers les économies de
l’Asie de l’Est ont augmenté en l’an 2000. Les exportations vers le Japon ont progressé de
7,6 p. 100, grâce, entre autres, à la dépréciation de 5 p. 100 du dollar canadien face au yen.
Les exportations canadiennes vers les neuf autres principales économies de l’Asie de l’Est ont
augmenté de 20 p. 100 en valeur, pour atteindre 10,64 milliards de dollars. En conséquence,
leur part dans les exportations canadiennes a regagné certains points (tableau 7). 

Source : Statistique Canada, Le commerce international de marchandises du Canada, 2000, no 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000. Données douanières.

Tableau 6 : Les exportations de marchandises canadiennes vers les économies de l’Asie de l’Est (en milliards de dollars), 1989-2000

Économies 1989-1992 1993-1996 1997 1998 1999 2000

Japon 7,93 10,38 11,17 8,64 8,42 9,01
Corée du Sud 1,63 2,38 3,03 1,82 1,99 2,23
République populaire de Chine 1,78 2,62 2,41 2,50 2,66 3,71
Hong Kong 0,85 1,25 1,75 1,43 1,12 1,31
Taïwan 0,95 1,35 1,62 1,18 1,14 1,15
Indonésie 0,35 0,64 0,80 0,55 0,55 0,71
Malaisie 0,25 0,41 0,70 0,48 0,42 0,41
Philippines 0,21 0,25 0,43 0,26 0,30 0,39
Singapour 0,35 0,45 0,55 0,42 0,38 0,37
Thaïlande 0,39 0,48 0,47 0,30 0,30 0,37
9 économies de l’Asie de l’Est 6,76 9,83 11,76 8,95 8,85 10,64

Total de l’Asie de l’Est 14,70 20,21 22,92 17,58 17,27 19,64

Source : Statistique Canada, Le commerce international de marchandises du Canada, 2000, no 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000.

Tableau 7 : La part des économies de l’Asie de l’Est dans les exportations de marchandises canadiennes 
(en pourcentage), 1989-2000

Moyenne Moyenne
Économies 1989-1992 1993-1996 1997 1998 1999 2000
Japon 5,32 4,38 3,75 2,71 2,37 2,19
Corée du Sud 1,10 0,99 1,02 0,57 0,56 0,54
République populaire de Chine 1,18 1,08 0,81 0,78 0,75 0,90
Hong Kong 0,58 0,52 0,59 0,45 0,31 0,32
Taïwan 0,64 0,56 0,54 0,37 0,32 0,28
Indonésie 0,24 0,26 0,27 0,17 0,15 0,17
Malaisie 0,17 0,17 0,23 0,15 0,12 0,10
Philippines 0,14 0,11 0,14 0,08 0,08 0,09
Singapour 0,23 0,19 0,18 0,13 0,11 0,09
Thaïlande 0,26 0,20 0,16 0,10 0,08 0,09
9 économies de l’Asie de l’Est 4,54 4,09 3,94 2,81 2,49 2,58

Total de l’Asie de l’Est 9,89 8,46 7,69 5,52 4,86 4,77
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Le redémarrage important des exportations de marchandises vers les principales économies de
l’Asie de l’Est, en 2000, est compatible avec le redressement économique de cette région et avec les
variations des taux de change. 

Les exportations à destination de la Chine ont augmenté de 40 p. 100, battant ainsi des records,
tandis que les exportations vers Hong Kong et Taïwan ont progressé de 17 p. 100 et de 4 p. 100,
respectivement. 

Dans l’ensemble, la conjoncture économique asiatique a été favorable au commerce en 2000, avec
des variations considérables d’un pays à l’autre, cependant. La croissance économique a été plus
solide en Corée du Sud et, malgré une appréciation de 5,2 p. 100,  le taux de change coréen est
resté comparativement faible par rapport au dollar. Dans ce contexte, les exportations canadiennes
à destination de la Corée du Sud ont encore regagné du terrain, progressant de 12 p. 100, mais
elles restent inférieures au niveau atteint en 1998. 

Les exportations totales de marchandises vers les Philippines, l’Indonésie et la Thaïlande ont
augmenté à des taux allant de 23 p. 100 à 31 p. 100, tandis que les exportations vers la Malaisie
et Singapour ont quelque peu diminué. 

❑ Philippines (30,7 p. 100 en l’an 2000, après +12,4 p. 100 en 1999);

❑ Indonésie (29,4 p. 100 en l’an 2000, après -0,2 p. 100 en 1999);

❑ Thaïlande (22,7 p. 100 en l’an 2000, après -0,7 p. 100 en 1999);

❑ Singapour (-2,5 p. 100 en l’an 2000, après -11 p. 100 en 1999);

❑ Malaisie (-3,5 p. 100 en l’an 2000, après -12,7 p. 100 en 1999).

La pénétration du marché par le Canada mesurée en parts de l’ensemble des pays asiatiques d’après
les données relatives aux importations de marchandises de ces derniers était de 2,8 p. 100 en 1999,
comparativement à 4,2 p. 100 en 1989 (tableau 8). La présence australienne a également diminué
en Asie, ce qui traduit l’incidence de la baisse des prix des produits de base et une intensification
des échanges intra-asiatiques. Par contre, les parts de marché des États-Unis et de la France ont
augmenté, tandis que celles du Royaume-Uni et de l’Allemagne sont restées inchangées entre 1989
et 1999.

Tableau 8 : Le commerce à l’intérieur de l’Asie et les importations en provenance de quelques 
partenaires commerciaux, 1989-1999

1989 1999

Part des importations asiatiques en provenance des principaux partenaires 
commerciaux (en pourcentage)

À l’intérieur de l’Asie 44,0 53,9
Reste du monde 56,0 46,1
Ventilation en pourcentage des importations asiatiques en provenance du reste du monde
Total 100,0 100,0
Canada 4,2 2,8
États-Unis 32,6 33,3
Australie 6,6 6,0
France 3,9 4,2
Allemagne 7,7 7,7
Royaume-Uni 4,4 4,4

Source : Statistique Canada, Le commerce international de marchandises du Canada, 2000, no 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000.



19

L’Amérique latine

Le redressement général de l’activité économique en Amérique latine en 2000, après la crise
économique et financière qui avait secoué la région en 1998, a permis au Canada d’exporter
nettement plus vers la plupart des grandes économiques latino-américaines. Les exportations de
marchandises canadiennes vers l’Amérique centrale et du Sud ont augmenté respectivement de
8,7 p. 100 et de 12,3 p. 100. Les exportations vers les pays partenaires du libre-échange que sont
le Mexique, le Costa Rica et le Chili ont, quant à elles, fait un bond de 26,5 p. 100, de
25,2 p. 100 et de 23,6 p. 100, respectivement. En général, les principales économies latino-
américaines, y compris le Mexique, ont absorbé 1,15 p. 100 des exportations de marchandises
canadiennes, comparativement à 1,13 p. 100 en 1999. Même si cela représente une amélioration,
ces chiffres demeurent sensiblement inférieurs au 1,7 p. 100 enregistré en 1997.

Sources des importations de marchandises du Canada

À l’instar des exportations, la croissance des importations, qui s’est établie à 11,1 p. 100 en l’an
2000, était largement répartie entre les partenaires commerciaux du Canada. En général, les
importations canadiennes en provenance des principales régions autres que les États-Unis ont
beaucoup augmenté par rapport aux importations en provenance de ces derniers. En effet, les
importations en provenance des États-Unis ont augmenté de 7,3 p. 100, ce qui est nettement
moins que la croissance des importations en provenance du Japon (10,6 p. 100) et de l’UE
(18,1 p. 100). Les importations en provenance d’Asie et d’Amérique latine ont nettement
augmenté, soit de 12 p. 100 et de 11 p. 100 respectivement. En conséquence, la part des États-
Unis dans les importations totales du Canada a diminué, revenant à 73,7 p. 100, alors qu’elle
était de 76,3 p. 100 en 1999 (tableau 10). Bien que la part des importations en provenance de
l’UE ait diminué dans les années 1990, elle s’est quelque peu redressée en 1999 et en 2000.  

Source : Statistique Canada, Exportations par pays, no 65-003-XPB au catalogue.

Tableau 9 : Les exportations de marchandises canadiennes vers les principales économies d’Amérique latine, 1989-2000 

1989-1992 1993-1996 1997 1998 1999 2000

Exportations (en millions de dollars)

Mexique 673 1 082 1 277 1 467 1 612 2 040

Argentine 67 198 409 343 211 239

Brésil 575 1 123 1 693 1 382 1 043 1 068

Chili 155 333 392 340 360 446

Colombie 204 401 473 471 255 305

Venezuela 356 656 954 705 524 635

Total 2 029 3 792 5 198 4 708 4 006 4 732

Part des exportations totales du Canada vers l’ensemble du monde (en pourcentage)

Mexique 0,45 0,46 0,43 0,46 0,45 0,50

Mexique 0,04 0,08 0,14 0,11 0,06 0,06

Brésil 0,39 0,47 0,57 0,43 0,29 0,26

Chili 0,10 0,14 0,13 0,11 0,10 0,11

Colombie 0,14 0,17 0,16 0,15 0,07 0,07

Venezuela 0,24 0,28 0,32 0,22 0,15 0,15

Total 1,36 1,59 1,74 1,48 1,13 1,15
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Commerce des marchandises, par secteur

Les principales caractéristiques de la composition des exportations canadiennes par secteur en 2000
comprennent :

❑ une forte hausse de la valeur du commerce de l’énergie stimulée par l’escalade des prix de
l’énergie et une hausse de la demande énergétique; 

❑ des augmentations généralisées des exportations et des importations; 

❑ la croissance astronomique du commerce d’équipement de communication dans les divers grands
sous-secteurs de la machinerie et de l’équipement;

❑ une forte hausse des exportations de M et E qui a permis à ce secteur de redevenir le principal
secteur d’exportation du Canada et de supplanter le secteur de l’automobile, qui avait été le chef
de file des exportations pendant une période de près de 25 ans; 

❑ la poursuite du déclin du commerce des ressources en pourcentage du volume total des
exportations et des importations.

Produits énergétiques :

❑ Les prix élevés et la forte demande ont permis un bond de 77 p. 100 des exportations d’énergie
en l’an 2000. Même si les importations sont montées en flèche elles aussi, l’excédent commercial
du Canada dans le secteur de l’énergie est grimpé à 34,8 milliards de dollars, ce qui représente
64 p. 100 de l’excédent global du commerce des marchandises de 54,5 milliards de dollars en
2000. À la faveur de la forte demande des États-Unis, les exportations d’électricité ont grimpé de
110 p. 100 durant l’année, tandis que les exportations de gaz naturel et de pétrole brut ont
augmenté à des taux vigoureux respectifs de 84 p. 100 et de 74 p. 100. De façon générale, les
volumes d’exportation ont fortement augmenté en l’an 2000.

Source : Statistique Canada, CANSIM, matrice 3651 : Importations de marchandises sur la base de la balance des paiements, par 63 groupes principaux et
6 marchés principaux, dérivés de la nomenclature standard des biens. n.d. = non disponible.

Tableau 10 : Les importations de marchandises du Canada, 1950-2000

1950-1959 1960-1969 1970-1979 1980-1989 1990-2000 1998 1999 2000

Part (en pourcentage)

États-Unis 71,6 70,8 70,1 70,4 74,5 77,0 76,3 73,7

Reste du monde 28,4 29,2 29,9 29,6 25,5 23,0 23,7 26,3

• UE n.d. n.d. 9,5 10,0 8,9 8,3 8,7 9,2

• Japon n.d n.d. 4,2 5,8 3,9 3,2 3,2 3,2

Taux de croissance annuelle (en pourcentage)

États-Unis 10,4 16,1 7,5 9,6 10,6 6,7 7,3

Reste du monde 8,1 15,4 7,4 7,8 5,1 11,3 23,3

• UE n.d. n.d. 11,5 7,8 4,2 12,5 18,1

• Japon n.d. n.d. 6,6 3,1 10,9 9,7 10,6 
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❑ Les importations d’énergie se sont également accrues vivement, soit de 65,8 p. 100 en 2000,
en raison principalement d’un bond de 86,2 p. 100 des importations de pétrole brut. Même
si le Canada est un exportateur net d’énergie, la plupart des régions de l’est du pays sont des
importateurs nets. L’excédent commercial découlant du renchérissement de l’énergie, qui a été
avantageux pour le Canada dans son ensemble, a donc eu un effet contraire sur le centre du
pays et sur les régions du pays qui ne produisent pas d’énergie ainsi que sur tous les
consommateurs canadiens.

Produits de l’agriculture et de la pêche, et produits forestiers :

❑ En 2000, les exportations de produits agricoles et de la pêche ainsi que de produits forestiers
ont augmenté respectivement de 7,9 p. 100 et de 5,8 p. 100. Les importations de ces deux
catégories de biens ont également augmenté, à des taux respectifs de 5,2 p. 100 et de
11,8 p. 100. 

❑ L’excédent commercial combiné dans ces deux secteurs a atteint 47,3 milliards de dollars en
l’an 2000, en hausse par rapport à 44,3 milliards de dollars en 1999.

Produits et matériaux industriels :

❑ Les exportations de biens industriels (y compris les intrants intermédiaires comme les métaux,
les produits chimiques, les plastiques et les engrais) se sont accrues de 12,5 p. 100, pour
s’élever à 64,6 milliards de dollars en 2000, grâce à des hausses des volumes et à des
augmentations générales des prix. 

❑ Les importations de ces produits ont augmenté à un rythme encore plus rapide de
13,4 p. 100, pour atteindre 70,5 milliards de dollars, en raison de la vigueur de l’économie
canadienne. 

Machinerie et équipement :

❑ En l’an 2000, les exportations de M et E ont progressé de 22,8 p. 100, soit le taux le plus
élevé parmi tous les grands secteurs autres que l’énergie, pour atteindre 105,6 milliards de
dollars. 

❑ Dans cette catégorie, les exportations d’autres biens, comme le matériel de
télécommunications, les ordinateurs et d’autres machines de bureau, se sont accrues de
30,6 p. 100, stimulées par une hausse de 59 p. 100 des exportations de matériel de
télécommunications. 

❑ Les importations de M et E ont aussi grimpé fortement, soit de 13,5 p. 100, pour s’établir à
122,7 milliards de dollars. Les importations de matériel de communication sont celles qui ont
augmenté le plus parmi les diverses sous-catégories de M et E, soit 29,4 p. 100. 
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Produits de l’automobile :

❑ Après avoir connu des résultats époustouflants en 1999, les exportations de produits de
l’automobile n’ont augmenté que de 0,8 p. 100 en 2000, la demande fléchissant aux États-Unis
à mesure que l’année avançait. De plus, les exportations de camions légers ont décliné,
annulant ainsi la hausse de 6,2 p. 100
des exportations de pièces
d’automobiles.

❑ Les importations de produits de
l’automobile ont augmenté de
2 p. 100, en raison d’une hausse
de 10,9 p. 100 des importations de
voitures de tourisme. Les ventes de
véhicules au Canada ont atteint un
record de 1,59 million d’unités en
2000, en raison de la vigueur des
ventes de voitures.

❑ L’excédent commercial du Canada dans
le secteur de l’automobile est descendu
à 18,9 milliards de dollars en l’an
2000, comparativement à un excédent
de 19,6 milliards de dollars en 1999.

Biens de consommation autres que les véhicules 7 : 

❑ Les exportations de biens de consommation ont augmenté de 8,9 p. 100 en 2000, après une
décennie de croissance exceptionnelle, bien qu’à partir d’une base relativement limitée. 

❑ Les importations de biens de consommation se sont accrues de 8,5 p. 100, étant donné la
vigueur des dépenses des consommateurs au Canada. 

❑ Le Canada accuse habituellement un déficit du commerce des biens de consommation; en
2000, le déficit s’est creusé davantage et a atteint 25,4 milliards de dollars. 

Ressources : 

❑ L’idée selon laquelle les exportations du Canada reposent principalement sur la production de
ressources et de produits de base est dépassée. La dépendance du Canada envers le commerce
de produits de base et d’autres ressources a fortement décliné au cours de la dernière décennie.
Les exportations de produits de base qui représentaient près de 60 p. 100 du volume total des
exportations de marchandises en 1980 n’en représentaient plus que 34 p. 100 en l’an 2000 8.
Les facteurs de ce déclin comprennent la transformation accrue des matières premières au
Canada, afin d’ajouter de la valeur aux exportations ainsi que l’expansion rapide du commerce
des produits de pointe et d’autres produits autres que les ressources. Dans la composition des
exportations canadiennes, les produits du savoir et de haute technologie comptent parmi ceux
qui affichent la croissance la plus rapide. Les exportations de haute technologie sont donc
passées de 14 p. 100 du volume total des exportations de marchandises en 1992 à près de
29 p. 100 en 2000. 

❑ Comme dans le cas des exportations, les importations des produits à base de ressources
naturelles jouent également un rôle important, encore qu’en déclin, dans les échanges
internationaux du Canada. En l’an 2000, ces importations représentaient 25,1 p. 100 du
volume total des importations de marchandises, soit un niveau inférieur au taux de 30,8 p. 100
observé en 1990.
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7 Les biens de consommation comprennent les meubles et les autres produits ménagers, les vêtements, les
chaussures, le matériel photographique, les produits médicaux et pharmaceutiques ainsi que d’autres articles
personnels.

8 Les ressources comprennent l’énergie comme le pétrole brut, le gaz naturel, l’électricité, le charbon et les
autres produits énergétiques; des produits agricoles comme le blé et d’autres produits de l’agriculture et de la
pêche; les produits forestiers comme le bois d’œuvre et les pâtes et papiers; et les matériaux industriels
comme les métaux, les minéraux, les produits chimiques et les engrais.

Figure 2 : Commerce des produits de
l’automobile, croissance en l’an
2000 par rapport à 1999, par
catégorie
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Encadré B : Position du Canada dans le commerce mondial des
produits de haute technologie

Au cours de la dernière décennie, le commerce des produits de haute technologie a constitué
un facteur clé de la croissance des échanges internationaux du Canada, avec l’Ontario et le
Québec en tête 9. Bien que le Canada ait réussi à bien se positionner pour fournir des produits
de haute technologie sur le marché américain, il est demeuré un joueur peu important sur le
marché mondial.

La valeur des exportations canadiennes de produits de haute technologie a augmenté très
rapidement ces dernières années (figure B1). En l’an 2000, les exportations canadiennes de
haute technologie ont augmenté de 30 p. 100 et les importations, de 26,2 p. 100, en dollars
constants, dépassant ainsi largement la croissance des autres catégories du commerce des
marchandises. En dollars courants, ces exportations ont affiché des hausses importantes,
malgré le déclin continu des prix des ordinateurs et des produits informatiques connexes. Le
pourcentage des exportations canadiennes de produits de haute technologie dans l’ensemble
des exportations de marchandises du Canada (en dollars constants) peut constituer un autre
indicateur de la croissance : les produits de haute technologie ont représenté 28,9 p. 100 des
exportations de marchandises en 2000, plus du double des 14 p. 100 observés en 1992
(figure B2). Le pourcentage correspondant pour les importations est passé de 22 p. 100 à
37 p. 100 au cours de la même période.

Entre 1992 et 2000, les exportations canadiennes de produits de haute technologie ont
progressé plus vite que les importations de ces produits. Les importations de produits de haute
technologie ont atteint de nouveaux sommets au fil des années, en raison de la demande
persistante d’investissements dans les nouvelles technologies afin d’accroître la productivité et
la capacité d’exportation des divers secteurs de l’économie canadienne. Étant donné que la
valeur des importations est habituellement plus élevée que celle des exportations,
l’accroissement des importations a creusé le déficit du Canada dans les échanges de produits
de haute technologie, qui a atteint 8,3 milliards de dollars, en dollars courants, en l’an 2000.
Parmi les produits de pointe, la catégorie des machines et du matériel de bureau, qui
comprend les ordinateurs, a largement contribué à cette évolution, en dollars courants et en
dollars constants. Depuis 1994, les machines et le matériel de bureau sont également devenus
la plus importante composante des exportations de produits de haute technologie, puisque
leur part (en dollars constants) a doublé et est passée de 20 p. 100 en 1992 à 41 p. 100 en
2000, tandis que la part des importations est passée de 23,2 p. 100 à un sommet de 51,5 p. 100
durant la même période (figures B3 et B4).

9 Les produits de haute technologie comprennent les aéronefs, les moteurs et les pièces; les machines et le
matériel de bureau; les téléviseurs, le matériel de télécommunications et le matériel connexe; et d’autres
produits divers. Les données sur la balance des paiements, en dollars courants et en dollars constants, sont
utilisées dans ce rapport spécial et proviennent de la publication de Statistique Canada intitulée Le commerce
international des marchandises du Canada.
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L’expansion du commerce des produits de haute technologie au Canada est partagée entre les
provinces, l’Ontario ayant été le plus important exportateur de ces produits jusqu’en 1999 10. Les
principales exportations de produits de haute technologie de l’Ontario sont des machines et du
matériel de bureau, ainsi que des produits médicaux et pharmaceutiques. Le Québec, qui avait
l’habitude de suivre l’Ontario, semble être devenu le plus important exportateur provincial de
produits de haute technologie au Canada en l’an 2000 11. En l’an 2000, le Québec représentait
43,4 p. 100 de toutes les exportations canadiennes de produits de haute technologie, soit un peu
plus que les 41,2 p. 100 pour l’Ontario (figure B5). Après l’Ontario, l’Alberta arrive au troisième
rang, sa part des exportations canadiennes de produits de haute technologie ayant triplé et étant
passée de 3,1 p. 100 en 1989 à 9,8 p. 100 de janvier à novembre 2000, tandis que la part des
exportations de la Colombie-Britannique s’est accrue elle aussi durant cette période. Il semble
que le Québec ait aussi la plus forte composante de produits de haute technologie, car ces
exportations représentent 30 p. 100 de la valeur totale de ses exportations en dollars courants,
les avions, moteurs et pièces, le matériel de communication et autre matériel connexe
constituant les principaux produits de cette catégorie (figure B6). Quant aux importations,
l’Ontario arrive au premier rang, avec 58 p. 100 des importations canadiennes de produits de

1992

Machines de
bureau 
20,0 % 

Autre équipement 
et outils 
25,8 % 

TV. mat.
télécomm.

23,7 % 
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19,8 %
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10,8 % 

2000

Machines de
bureau 
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Avions 
9,6 %

TV, mat.
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22,5 %

Autre équipement 
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18,6 % 

Autres produits
finis 
8,3 % 

Figure B3 : Composition des 
exportations canadiennes 
de produits de haute
technologie

1992
Machines et 
équipement de
bureau 
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Autres comm.
et matériel connexe 
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37,5 % 

2000

Machines et 
équipement de
bureau 
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Avions, moteurs
et pièces 

5,6 %

TV, radios et 
autres 
1,7 %

Autre équipement 
et outils 
19,2 % 

Autres comm.
et matériel connexe 

22,0 % 

Figure B4 : Composition des
importations canadiennes
de produits de haute
technologie

10 Les données sur le commerce des produits de haute technologie des provinces canadiennes ont été fournies
par la Division du commerce international de Statistique Canada. Les données, en valeur douanière, portent sur
les produits médicaux et pharmaceutiques; les machines et le matériel de bureau; les aéronefs et les pièces
connexes; le matériel de communication et le matériel connexe; l’équipement d’éclairage électrique et le matériel
de distribution; le matériel de navigation; les instruments, les appareils et les accessoires de mesure, de contrôle,
de laboratoire, de médecine et d’optique; et les fournitures médicales, ophtalmiques et orthopédiques. Ces
données n’existent qu’en dollars courants.

11 Pour plus de commodité, les données pour 2000 se fondent sur les données mensuelles jusqu’en novembre.
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haute technologie en 1999, tandis que le Québec, la Colombie-Britannique et l’Alberta
arrivent deuxième, troisième et quatrième, avec des parts respectives de 28 p. 100, 7 p. 100 et
5 p. 100.

La vigueur des exportations canadiennes de produits de
haute technologie se traduit également dans la capacité de
certains produits canadiens de pénétrer le marché
américain, le plus gros marché de la haute technologie
au monde. Les ventes à l’exportation canadiennes de
produits de haute technologie 12 aux États-Unis ont été
vives, progressant à un taux de croissance annuelle
composée de 15 p. 100 entre 1989 et 1999. Le Canada
peut également vendre ses produits de haute technologie à
quelques pays autres que les États-Unis. Ainsi, les
exportations canadiennes de produits de haute
technologie en UE se sont accrues de 7,7 p. 100, les ventes
au Japon, de 8,1 p. 100, et les ventes au Mexique, de 5 p.
100, au taux de croissance annuelle composée, entre 1989
et 1999. 

En ce qui concerne certains produits en particulier, le Canada a fourni respectivement
25 p. 100 et 10 p. 100 des importations américaines d’aéronefs et d’appareils de
télécommunications en 1999 (tableau B1). Dans le cas des machines de bureau et du matériel
de traitement des données cependant, la part du marché du Canada aux États-Unis a
nettement diminué, passant de 15 p. 100 en 1980 à 4 p. 100 en 1999. Par conséquent, la part
du Canada sur le marché américain de la haute technologie a reculé, passant de 9,3 p. 100 en
1980 à 7,3 p. 100 en 1999, bien qu’elle soit demeurée nettement plus élevée que dans des pays
comme l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni. La pénétration japonaise du marché
américain de la haute technologie est toujours plus élevée que celle du Canada. Depuis 1987,
le Mexique a supplanté le Canada sur le marché américain des produits de haute technologie.
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12 Les échanges canadiens de produits de haute technologie avec l’étranger, dont les données sont tirées de la
base de données Commtrade des Nations Unies, comprennent les produits médicaux et pharmaceutiques; les
machines de bureau et le matériel de traitement automatique des données; les appareils électriques; les appareils
de télécommunications et d’enregistrement du son; les machines et les pièces de production d’électricité; le
matériel de distribution de l’électricité; les appareils électriques à des fins médicales; les lampes, les tubes et les
valves électroniques à cathode chaude, à cathode froide ou à photocathode et les pièces connexes; ainsi que les
aéronefs et les pièces connexes. Ces séries de données n’existent qu’en dollars courants.
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Dans le contexte de la hausse phénoménale de la demande de produits de haute technologie à l’échelle mondiale,
la présence du Canada sur ce marché est restée modeste, car le commerce mondial des produits de haute technologie
a augmenté plus rapidement que celui du Canada. Du point de vue de la part du marché mondial et de la part des
exportations de produits de haute technologie par rapport à l’ensemble des exportations, le Canada reste un acteur
relativement peu important dans le monde. Les données en dollars courants tirées de la base de données Commtrade
des Nations Unies pour 1999 révèlent que le Canada a satisfait à 2,2 p. 100 de la demande mondiale de produits de
haute technologie en 1999, comparativement à 36,9 p. 100 pour l’UE, 17,9 p. 100 pour les États-Unis, 10,9 p. 100
pour le Japon, 4,4 p. 100 pour la Corée du Sud et 3,8 p. 100 pour le Mexique (figure B7). En ce qui concerne les
exportations de haute technologie en pourcentage de toutes les exportations en 1980 et en 1999, le Canada a toujours
été dépassé par les États-Unis, l’UE, le Japon, Hong Kong, la Corée et le Mexique.

Tableau B1 : Distribution des importations américaines de produits de haute technologie, par pays d’origine, en pourcentage

CANADA MEXIQUE JAPON R.-U. FRANCE ALLEMAGNE

Aéronefs et matériel et pièces connexes
1980 26,2 0,0 7,5 15,4 20,5 0,0
1999 25,3 0,5 9,1 9,1 24,2 11,4
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -0,2 13,3 1,1 -2,7 0,9 —-
Appareils de télécommunications et d’enregistrement du son
1980 4,7 10,9 46,4 0,1 0,3 0,0
1999 10,0 23,3 19,4 1,3 0,6 0,8
Croissance annuelle composée (en pourcentage) 4,0 4,1 -4,5 12,0 3,7 —-
Produits médicaux et pharmaceutiques 
1980 3,3 1,6 12,2 14,6 4,4 1,5
1999 5,2 0,6 9,6 15,7 5,0 23,9
Croissance annuelle composée (en pourcentage) 2,4 -5,5 -1,2 0,4 0,7 —-
Machines de bureau et matériel de traitement automatique des données
1980 15,1 3,1 40,2 0,0 3,9 0,0
1999 3,8 8,4 18,6 2,3 0,4 1,1
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -7,0 5,4 -4,0 —- 10,9 —-
Appareils électriques à des fins médicales
1980 6,7 1,1 14,9 0,0 5,9 0,0
1999 3,6 5,1 28,1 4,5 5,8 28,7
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -3,3 8,2 3,4 —- 0,1 —-
Lampes, tubes et valves électroniques à cathode chaude, à cathode froide ou photocathode et pièces
1980 3,8 3,9 14,4 0,0 1,6 0,0
1999 5,1 3,5 18,2 1,3 1,6 1,8
Croissance annuelle composée (en pourcentage) 1,5 0,6 1,2 —- 0,2 —-
Matériel de distribution de l’électricité
1980 17,1 33,7 10,3 1,4 1,6 0,3
1999 7,4 62,9 3,3 0,8 0,8 1,7
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -4,4 3,3 -5,8 -3,2 -3,4 9,1
Appareils électriques tels qu’interrupteurs, relais, etc.
1980 10,9 16,1 24,9 0,0 4,4 0,0
1999 8,5 23,8 18,4 3,1 2,3 7,1
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -1,3 2,1 -1,6 — 3,3 —-
Matériel de production d’électricité et pièces
1980 17,7 22,3 15,3 2,4 2,1 0,0
1999 7,2 25,0 7,4 1,9 1,1 3,6
Croissance annuelle composée (en pourcentage) -4,7 0,6 -3,7 -3,4 -3,4 —-
Haute technologie
1980 9,7 7,6 29,8 2,6 4,2 0,1
1999 7,3 13,1 16,8 3,1 2,7 3,8
Croissance annuelle composée 
(en pourcentage) -1,5 2,9 -3,0 1,0 -2,3 23,35



Évolution structurelle de la croissance des importations 

En volume, la croissance des importations de marchandises s’est accélérée de
12,9 p. 100 en 2000, ce qui est conforme à la croissance de 4,7 p. 100 de la
production du Canada pour l’année 2000 (tableau 11). La croissance en valeur des
importations de biens au Canada en 2000 a été un peu plus faible, à 11,1 p. 100,
en raison du déclin continu des prix des ordinateurs et des autres M et E. 
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Source : Statistique Canada, Le commerce international des marchandises du Canada, 2000, n° 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000.

Tableau 11 : Importations canadiennes de marchandises, par secteur - Croissance (en pourcentage) en l’an 2000 

Valeur des importations Croissance Croissance réelle
Produits (en milliards de dollars) en dollars courants en dollars constants de 1992

Agriculture et pêche 18,6 5,2 5,9

Énergie 17,8 65,8 14,1

Produits forestiers 3,1 11,8 2,7

Produits et matériaux industriels 70,5 13,4 10,1

Machinerie et équipement 122,7 13,5 22,7

Produits de l’automobile 77,4 2,0 1,8

Autres biens de consommation 40,1 8,5 7,6

Total 363,2 11,1 12,9
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La croissance rapide du volume des importations de M et E a été particulièrement importante au
Canada en l’an 2000, puisqu’elle a permis aux entreprises de prendre de l’expansion et de
moderniser leur capacité de production à un moment où l’économie tournait à des taux
d’utilisation des capacités très élevés. Elle a aussi permis aux entreprises de restructurer leurs
installations de production. 

Tableau 12 : Valeur, part et croissance du commerce canadien des marchandises (base de la balance des paiements) 

Industrie Niveau Part du total Taux de croissance Croissance 
(en milliards de dollars) en pourcentage cumulative (en pourcentage)

1989 1999 2000 1989 1999 2000 1989-2000 1999-2000

Exportations

Total 147,0 360,6 417,7 100,0 100,0 100,0 184,1 15,8

Agriculture et pêche 11,6 25,6 27,6 7,9 7,1 6,6 137,9 7,8

Énergie 13,7 29,7 52,5 9,3 8,2 12,6 283,2 76,8

Produits forestiers 21,5 39,1 41,4 14,6 10,8 9,9 92,6 5,9

Produits industriels 32,3 57,4 64,6 22,0 15,9 15,5 100,0 12,5

M et E 24,0 86,0 105,6 16,3 23,8 25,3 340,0 22,8

Automobile 34,0 95,5 96,3 23,1 26,5 23,1 183,2 0,8

Biens de consommation 2,6 13,5 14,7 1,8 3,7 3,5 465,4 8,9

Importations

Total 139,2 326,8 363,2 100,0 100,0 100,0 160,9 11,1

Agriculture et pêche 8,3 17,6 18,6 6,0 5,4 5,1 124,1 5,7

Énergie 6,2 10,7 17,8 4,5 3,3 4,9 187,1 66,4

Produits forestiers 1,4 2,7 3,1 1,0 0,8 0,9 121,4 14,8

Produits industriels 26,9 62,1 70,5 19,3 19,0 19,4 162,1 13,5

M et E 43,3 108,2 122,7 31,1 33,1 33,8 183,4 13,4

Automobile 31,9 75,9 77,4 22,9 23,2 21,3 142,6 2,0

Biens de consommation 15,0 37,0 40,1 10,8 11,3 11,0 167,3 8,4

Solde

Total 7,7 33,8 54,5

Agriculture et pêche 3,3 8,0 9,0

Énergie 7,5 19,0 34,7

Produits forestiers 20,1 36,4 38,3

Produits industriels 5,3 -4,7 -5,9

M et E -19,3 -22,2 -17,1

Automobile 2,0 19,6 18,9

Biens de consommation -12,4 -23,5 -25,4

Source : Statistique Canada, Le commerce international des marchandises du Canada 2000, n° 65-001-XPB au catalogue, décembre 2000. Nota : Les
totaux peuvent ne pas être égaux à 100 parce que les transactions spéciales, le transport intérieur et d’autres ajustements de la balance des paiements, qui
font partie du compte du commerce des marchandises, ne sont pas inclus.
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Balance commerciale

En l’an 2000, l’excédent de la balance commerciale a atteint un record de 54,5 milliards de dollars,
par rapport à un excédent de 33,8 milliards de dollars en 1999 (tableau 12). L’excédent du
commerce dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche, des produits énergétiques, des produits
forestiers et de l’automobile a fortement augmenté, tandis que le déficit commercial des produits
industriels, de la M et E et des biens de consommation a diminué de 2 milliards de dollars. Le
secteur de l’énergie a représenté 76 p. 100 de la hausse de 20,7 milliards de dollars de l’excédent
de la balance commerciale en l’an 2000. 

En ce qui concerne les partenaires commerciaux, l’excédent commercial avec les États-Unis a
atteint un record de 92,1 milliards de dollars en l’an 2000, comparativement à un excédent de
60,1 milliards de dollars l’année précédente. Ailleurs, le déficit de la balance commerciale s’est
creusé, pour atteindre 12,6 milliards de dollars avec l’UE en l’an 2000 (comparativement à
10,2 milliards de dollars en 1999); 1,8 milliard de dollars avec le Japon (comparativement à
1,4 milliard de dollars en 1999); et 23,2 milliards de dollars avec les pays autres que les États-Unis,
l’UE et le Japon (comparativement à 14,7 milliards de dollars). 

Évolution des termes de l’échange 13

Le Canada est un exportateur net de matières
premières : en l’an 2000, les exportations
d’aliments, d’énergie, de produits forestiers
et de matériaux industriels ont atteint
186,1 milliards de dollars, tandis que les
importations se sont chiffrées à 109,8 milliards
de dollars, ce qui donne un excédent de
76,3 milliards de dollars. La nouvelle hausse
des prix des produits de base en 2000 14 a
contribué à une expansion de 8,9 p. 100 des
prix à l’exportation des marchandises du
Canada. En même temps, les prix à
l’importation augmentaient de 2,5 p. 100.
Les termes de l’échange se sont donc accrus de
6,4 p. 100, ce qui explique en grande partie la hausse de l’excédent commercial pour l’année 2000.
Même si la dépendance du Canada envers le commerce des produits de base ne cesse de diminuer,
les prix de ces produits ont continué d’influer fortement sur les termes de l’échange du Canada. La
direction de l’évolution des termes de l’échange a suivi de près celle des prix des produits de base
(figure 2). En général, les fluctuations des termes de l’échange sont inférieures à celles des prix des
produits de base, étant donné que les prix des autres produits, comme les produits de l’automobile,
de la M et E et des biens de consommation, ne fluctuent pas beaucoup dans le temps. 
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Figure 3 : Indice des prix des marchandises du Canada et
termes de l’échange des marchandises de
Laspeyres, 1988-2000

Source : Banque du Canada, Statistiques bancaires et financières

13 Les mouvements des prix à l’exportation par rapport aux prix à l’importation correspondent à ce qu’on
appelle l’évolution des termes de l’échange d’un pays. Une amélioration des termes de l’échange (c.-à-d. une
hausse des prix à l’exportation par rapport aux prix à l’importation) signifie que le pouvoir d’achat d’un pays a
augmenté. Autrement dit, les revenus tirés d’une quantité donnée d’exportations permettent d’acheter une plus
grande quantité d’importations. Inversement, un déclin des termes de l’échange exige qu’un pays exporte
davantage pour payer une quantité donnée d’importations. Les termes de l’échange sont habituellement
mesurés en divisant les prix moyens à l’exportation, par l’indice des prix moyens à l’importation. Cette mesure
des termes de l’échange est influencée par de nombreux facteurs, soit les variations des prix des produits de base,
les fluctuations des taux de change, la conjoncture nationale et mondiale de l’offre et de la demande, les
variations de la composition des produits exportés et importés, ainsi que les coûts intérieurs et les tendances de
la productivité. Par conséquent, il faut être prudent dans l’interprétation des variations de cet indicateur. Dans
la présente analyse, les séries de contrepartie de Laspeyres sont utilisées, puisqu’elles sont plus indicatives des
mouvements purs des prix, du fait qu’elles excluent les effets sur les prix liés aux variations de la composition
des produits exportés et importés.

14 L’indice des prix de l’énergie (en dollars américains) de la Banque du Canada (1982-1990=100) a presque
doublé, passant d’un creux de 64,6 en 1998 à une moyenne de 120,8 en 2000. L’indice des prix correspondants
pour les matériaux industriels (qui comprend les métaux, les minéraux, les produits forestiers et les autres
matières brutes non énergétiques) est passé de 108,0 en 1998 à 115,0 en 2000.
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Encadré C : Le commerce et l’investissement avec les pays de la ZLEA

Introduction

Le Canada négocie actuellement avec 33 autres pays démocratiques de l’hémisphère une Zone de
libre-échange des Amériques (ZLEA), qui devrait être créée d’ici 2005. Le processus a été amorcé
à l’occasion d’un Sommet qui a eu lieu en décembre 1994 à Miami, sous la présidence du
président Clinton des États-Unis. Un deuxième Sommet a lancé officiellement les négociations à
Santiago, au Chili, en avril 1998. Le Canada a présidé la première phase de 18 mois de
négociations commerciales, du printemps 1998 jusqu’en novembre 1999, et a terminé ce mandat
en organisant la cinquième réunion des ministres du Commerce de la ZLEA à Toronto les 3 et
4 novembre 1999. Le Canada a été l’hôte du Sommet des Amériques à Québec en avril, sommet
au cours duquel la ZLEA fut un élément clé de l’ordre du jour.

La conclusion fructueuse des négociations de la ZLEA créerait la plus importante zone de libre-
échange au monde, avec 794 millions d’habitants (données de 1999) et un produit intérieur brut
(PIB) combiné de plus de 11 billions de dollars américains (données de 1999). La ZLEA
s’appuierait sur les liens de libre-échange qui unissent le Canada, les États-Unis et le Mexique,
et les liens bilatéraux avec le Chili ainsi que les liens croissants ailleurs dans l’hémisphère, ce qui
permettrait au Canada de tirer pleinement avantage des marchés émergents des Amériques. Même
sans les États-Unis et le Mexique, la région représentait, en 2000, un marché à l’exportation de
3,8 milliards de dollars pour les produits canadiens (environ 7,5 p. 100 de toutes les exportations
de marchandises du Canada vers les pays autres que les États-Unis et le Mexique). 

Commerce avec les pays de la ZLEA entre 
1980 et 2000

Étant donné que les États-Unis sont le plus important
partenaire commercial du Canada, une grande partie du
commerce du Canada avec la « région » de la ZLEA se fait
avec ce pays. En l’an 2000, la part des États-Unis dans
l’ensemble du commerce du Canada dans la ZLEA a été de
98,4 p. 100 des exportations et de 92,7 p. 100 des
importations, ce qui ne laissait que 1,6 p. 100 et 7,3 p. 100
pour le commerce avec les 32 autres pays (désignés ci-après
ZLEA32). La section qui suit analyse en détail la tenue des
exportations et des importations du Canada avec les pays de
la ZLEA32. Il importe de souligner dès le départ que les
exportations et les importations du Canada avec la plupart des
pays de la ZLEA32 n’ont pas encore atteint une ampleur
significative, sauf pour le Mexique, le Brésil et le Chili. En l’an

2000, par exemple, les exportations du Canada vers neuf des partenaires éventuels de la ZLEA
représentaient moins de 1 p. 100 des ventes aux pays de la ZLEA32. Dans le cas des importations,
le nombre de pays correspondant est un peu plus élevé, soit 14. Pour cette raison, il suffit
d’analyser en détail la performance commerciale du Canada avec un nombre limité de pays.

Balance commerciale

Le Canada a toujours affiché un déficit commercial croissant avec les pays de la ZLEA32. Le
déficit a grimpé, passant d’un peu moins de 300 millions de dollars en 1980 à 12,2 milliards de
dollars en 2000. L’écart entre les exportations et les importations s’est creusé rapidement dans les
années 1990, et tout particulièrement depuis 1997. Les importations sont montées en flèche
tandis que les exportations ont nettement décliné, en raison de la crise financière qui a entravé la
croissance économique de ces pays.

Une grande partie de la croissance du déficit est attribuable au commerce avec le Mexique, les
importations du Mexique ayant fortement augmenté depuis l’entrée en vigueur de l’Accord de
libre-échange en 1989. Le déficit commercial avec le Mexique s’est établi à 10 milliards de dollars
en l’an 2000 et représentait 82,6 p. 100 du déficit commercial avec les pays de la ZLEA32. 
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Quand on exclut les États-Unis et le Mexique, la balance commerciale du Canada avec les pays
de la ZLEA32 a grandement fluctué pendant presque toutes les deux dernières décennies. Le
Canada a accusé un déficit commercial variant de 0,2 milliard de dollars en 1986 à 2,1 milliards
de dollars en 2000. En revanche, le Canada a affiché, vers le milieu des années 1990, un léger
excédent, qui a atteint 0,4 milliard de dollars en 1997, avec la plupart des pays de la ZLEA autres
que les États-Unis et le Mexique. Bien que les échanges bilatéraux soient passés de 6,3 milliards
de dollars en 1980 à 9,7 milliards de dollars en 2000, soit un taux annuel composé de 2,2 p. 100,
la plus grande partie de la hausse est attribuable aux importations.

Exportations de marchandises

Selon le pays de destination, la plupart des
exportations du Canada vers les pays de la ZLEA32
vont au Mexique, au Brésil, au Venezuela, au Chili, en
Colombie et en Argentine. En l’an 2000, ces six pays
représentaient 81 p. 100 de toutes les exportations du
Canada vers la région de la ZLEA32, en hausse par
rapport à environ 75 p. 100 dans les années 1980.

❑ Les principaux produits qui constituent la majorité
des exportations aux pays de la ZLEA32 sont les
légumes, la machinerie et les engins mécaniques,
les véhicules et les aéronefs, la pâte de bois et les
produits chimiques.

Importations de marchandises

Dans le cas des importations, le Mexique, le Brésil,
le Venezuela, le Chili, la Colombie et l’Argentine sont
également les plus importants partenaires
commerciaux du Canada. En l’an 2000,
les importations en provenance de ces pays
représentaient 90,2 p. 100 de toutes les importations
du Canada en provenance de la ZLEA32, en hausse
par rapport à environ 86 p. 100 au début des années
1980. Presque toute la hausse de la part du marché est
attribuable au Mexique.

❑ Les principales importations en provenance des
pays de la ZLEA32 comprennent la machinerie et
les engins mécaniques, les véhicules et les aéronefs,
les minéraux, les légumes, et les aliments. 

Commerce bilatéral, par pays

Mexique

Les exportations du Canada au Mexique se sont accrues considérablement depuis la mise en
œuvre de l’Accord de libre-échange avec les États-Unis en 1989 — avant même que l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALENA) n’entre en vigueur en 1994. Au cours des onze années
qui se sont écoulées entre 1989 et l’an 2000, les exportations vers le Mexique se sont accrues à
un taux annuel composé de 11,1 p. 100. Mais l’expansion des exportations durant cette période
a été inégale. Elle a été marquée par un déclin de 11 p. 100 en 1991 et des hausses de 40 p. 100
en 1992 et de 31 p. 100 en 1994. Depuis l’entrée en vigueur de l’ALENA, les exportations vers le
Mexique ont augmenté fortement, à un taux annuel composé de 13,8 p. 100, malgré la
dépréciation du nouveau peso mexicain, dont le cours est passé d’un sommet de 0,4315 $ en
février 1994 à un creux de 0,1490 $ en septembre 1998. En 1993, les exportations au Mexique
représentaient 23,8 p. 100 (0,83 milliard de dollars) du total des exportations dans les pays de la
ZLEA32; en l’an 2000, leur part était grimpée à 34,9 p. 100 (2 milliards de dollars). 
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❑ Les principales exportations vers le Mexique comprennent les véhicules, les aéronefs et les
navires, les légumes, la machinerie et les engins mécaniques, les animaux vivants et la pâte de
bois.

Entre 1993 et 2000, les importations en provenance du Mexique se sont accrues constamment, à
un taux annuel composé de 18,3 p. 100, soit nettement plus que l’expansion des exportations.
Cette évolution traduit, en partie, une hausse des prix à l’importation du pétrole brut. Ce
renchérissement du brut a accru la part du Mexique dans les importations du Canada en

provenance des pays de la ZLEA32, qui est passée
de 59 p. 100 en 1993 à 67 p. 100 en 2000. Les
importations sont passées de 3,7 milliards de
dollars en 1993 à 12,1 milliards de dollars en 2000,
soit une hausse de plus de 200 p. 100. Le Canada
est devenu le deuxième marché d’exportation du
Mexique. En raison de cette hausse spectaculaire
des importations canadiennes en provenance du
Mexique, le déficit commercial avec le Mexique est
passé de 2,9 milliards de dollars en 1993 à
10 milliards de dollars en l’an 2000. 

❑ Les principaux produits importés du Mexique
comprennent la machinerie et les engins
mécaniques, les véhicules, les aéronefs, les
navires et le matériel de transport connexe, les
produits manufacturés divers, les métaux de
base et les produits minéraux, dont le pétrole
brut. 

Brésil

Le Brésil est la plus importante destination pour les exportations canadiennes en Amérique latine
et dans les Caraïbes (en excluant le Mexique). Entre 1989 et l’an 2000, le Brésil a représenté
22,7 p. 100 des exportations canadiennes vers les pays de la ZLEA32. Cependant, en raison de la
crise financière et du ralentissement économique qui en a découlé, les exportations vers le Brésil
ont reculé de 25 p. 100 en 1999, passant de 1,4 milliard de dollars en 1998 à 1 milliard de dollars
en 1999, avant de se redresser légèrement et d’atteindre 1,1 milliard de dollars en 2000. 

❑ Les principales catégories d’exportations vers le Brésil sont les véhicules, les aéronefs, les navires
et le matériel de transport connexe, les produits minéraux, les produits chimiques, la
machinerie et les engins mécaniques, le matériel électronique, les appareils d’enregistrement et
de reproduction du son et les téléviseurs, la pâte de bois et les produits du papier.

Les importations du Canada en provenance du Brésil ont été à la hausse depuis 20 ans, sauf
pendant la récession de 1990-1991 au Canada. En moyenne, le Brésil a représenté 13,1 p. 100
des importations du Canada en provenance des pays de la ZLEA32 entre 1989 et 2000. Les
importations en provenance du Brésil se sont accrues à un taux annuel composé de 2,6 p. 100
durant cette période. La balance commerciale avec le Brésil s’est détériorée, passant d’un excédent
de 373 millions de dollars en 1997 à un déficit de 432 millions de dollars en l’an 2000.

❑ Les principaux produits importés du Brésil sont les aliments, les boissons, les spiritueux et le
vinaigre, le tabac, la machinerie et les engins mécaniques, le matériel et les pièces électroniques,
les légumes, les métaux et les minéraux.
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en
 m

ill
ia

rd
s 

d
e 

d
o

lla
rs



33

Venezuela

Les exportations du Canada au Venezuela ont été à la baisse depuis 20 ans, passant de plus de
20 p. 100 des exportations vers les pays de la ZLEA32 au début des années 1980 à 10 p. 100 en
l’an 2000. La valeur absolue des exportations canadiennes vers ce pays a également décliné durant
cette période, en raison de l’incertitude économique au Venezuela et de la faiblesse connexe de la
demande. 

❑ Les principales exportations canadiennes au Venezuela sont les légumes, les véhicules, les
aéronefs et les navires, la pâte de bois, les produits du papier, la machinerie et les engins
mécaniques, le matériel et les pièces électroniques et les métaux.

D’un niveau élevé au début des années 1980, les importations canadiennes en provenance du
Venezuela ont fortement décliné au fil des ans jusqu’à la fin de l’an 2000. En pourcentage de
l’ensemble du commerce dans les pays de la ZLEA32, les
importations en provenance du Venezuela ont dégringolé,
passant d’environ 59,8 p. 100 en 1980 à 7,8 p. 100 en 1999
et en 2000. Ce déclin des importations est attribuable
principalement à la baisse des importations de pétrole brut.
Au cours des deux dernières décennies, le pétrole brut a
représenté en moyenne 66 p. 100 des exportations du
Venezuela au Canada, un sommet de 93 p. 100 ayant été
observé en 1981. Les importations canadiennes de pétrole
brut du Venezuela ont décliné, et sont passées d’un sommet de
2,2 milliards de dollars en 1981 à 1,1 milliard de dollars en
l’an 2000. Le déficit commercial s’est donc rétréci et est passé
de 1,6 milliard de dollars en 1981 à 776 millions de dollars en
2000. 

❑ Les principales importations en provenance du Venezuela
sont le pétrole brut et les produits minéraux, les métaux de
base, les perles, les pierres précieuses et les faux bijoux, les
pièces de monnaie, les véhicules, les aéronefs et les navires,
la machinerie et les engins mécaniques et le matériel et les
pièces électroniques. 

Chili

Les exportations du Canada vers le Chili sont à la hausse depuis deux décennies. La part du Chili
dans les exportations canadiennes vers les pays de la ZLEA32 est passée de 3,3 p. 100 en 1980 à
7,6 p. 100 en l’an 2000. Une grande partie de l’expansion des exportations est attribuable à
l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili (ALECC), conclu en 1997, qui a éliminé les
droits de douane de 11 p. 100 imposés jusque-là sur la vaste majorité des exportations
canadiennes industrielles et des exportations basées sur les ressources. 

❑ Les principales exportations vers le Chili en provenance du Canada sont la machinerie et les
engins mécaniques, le matériel et les pièces électroniques, les légumes, les minéraux, les
produits chimiques, la pâte de bois et les produits du papier. 

Grâce à l’élargissement marqué de l’accès au marché créé par l’ALECC, les importations
canadiennes en provenance du Chili sont passées de 96 millions de dollars en 1980 à 555 millions
de dollars en 2000. Cependant, les importations en provenance du Chili sont restées faibles en
valeur, et ne représentaient en l’an 2000 qu’environ 3 p. 100 de toutes les importations
canadiennes en provenance de la région de la ZLEA32. 

❑ Les principales importations en provenance du Chili comprennent les légumes, les produits
minéraux, les aliments, les boissons, les spiritueux et le vinaigre, le tabac, les métaux de base,
les animaux vivants et les produits d’origine animale.
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Colombie

Le ralentissement économique en Colombie, qui a débuté au deuxième semestre de 1998, a
provoqué une chute spectaculaire des exportations canadiennes vers ce pays. La part des
exportations en Colombie a fluctué entre environ 6 p. 100 et 10 p. 100 des exportations
canadiennes dans la ZLEA32 pendant une grande partie des années 1990 jusqu’à ce que la crise
économie débute. La part des exportations en Colombie a ensuite reculé, passant de 9,5 p. 100
en 1996 à 5,2 p. 100 en 2000. La valeur absolue des exportations a aussi diminué durant cette
période, passant de 513 millions de dollars à 305 millions de dollars.

❑ Les principales exportations vers la Colombie sont les légumes, la pâte de bois, le papier et les
produits du papier, la machinerie et les engins mécaniques, le matériel et les pièces
électroniques, le plastique, le caoutchouc et les produits chimiques.

Les importations du Canada en provenance de la Colombie ont eu tendance à augmenter avec les
années, sauf durant les récessions de 1981-1982 et de 1990-1991 au Canada. La valeur des
importations a varié d’un creux de 83 millions de dollars en 1981 à un sommet de 372 millions
de dollars en 1995 au cours des deux dernières décennies. Les importations ont été inférieures aux
exportations depuis 20 ans, sauf en 1999 et en 2000. 

❑ Les principales importations en provenance de la Colombie sont les légumes, les minéraux, les
textiles, les produits chimiques, les aliments, les boissons, les spiritueux et le vinaigre et le tabac.

Argentine

Les exportations du Canada vers l’Argentine ont fléchi au début des années 1980, se sont
stabilisées pendant le reste de la décennie, puis ont connu une forte progression dans les années
1990, atteignant un nouveau record de 409 millions de dollars en 1997. La tendance s’est
brusquement interrompue en 1998-1999, au moment où l’économie argentine a plongé dans une
récession. Les exportations se sont repliées à 211 millions de dollars en 1999. En 2000, elles ont
commencé à se rétablir et ont atteint 239 millions de dollars.

❑ Les principales exportations vers l’Argentine sont les machines et les engins mécaniques, le
matériel et les pièces électroniques, la pâte de bois, le papier, le plastique, le caoutchouc, les
produits chimiques et le matériel de transport.

Les importations en provenance de l’Argentine ont été
multipliées par huit au cours des deux dernières
décennies, passant de 40,8 millions de dollars à plus de
357 millions de dollars en 2000. C’est ainsi que la part
de l’Argentine dans les importations du Canada en
provenance de la ZLEA32 a doublé, passant à 2 p. 100
entre 1980 et 2000. 

❑ Les principales importations de l’Argentine sont les
légumes, les minéraux, les animaux vivants et
les produits d’origine animale, les aliments, les
boissons, les spiritueux et le vinaigre, le tabac,
les peaux vertes, le cuir et les produits du cuir et
les articles de voyage. 

Autres pays de la ZLEA - Faits saillants

Les autres pays de la ZLEA (c’est-à-dire la ZLEA26 à
l’exception du Mexique, du Brésil, du Venezuela, du
Chili, de la Colombie et de l’Argentine) ont reçu
17,2 p. 100 des exportations du Canada destinées à la
ZLEA32 au cours des deux dernières décennies. Quant

aux importations, le chiffre correspondant est de 13,3 p. 100. Si le pourcentage est plus faible que
pour les exportations, la valeur des importations est plus élevée, ce qui suppose un déficit
commercial avec la plupart des pays de la ZLEA26.
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Parmi ces pays de la ZLEA26, ceux qui ressortent par le volume des échanges sont le Pérou,
la Jamaïque, le Guatemala, le Costa Rica, l’Équateur, Trinité et Tobago, la République
dominicaine et la Guyana. Les importations du Canada provenant de la ZLEA26 ont été à
la hausse pendant la majeure partie de la période de 1980 à 2000. En 2000, les principales
importations sont venues de la Jamaïque, de la Guyana, du Costa Rica, du Pérou, de l’Équateur,
du Guatemala et de la République dominicaine.

LE COMMERCE DES SERVICES AVEC LES PAYS DE LA ZLEA

En 1998, dernière année pour laquelle des statistiques officielles sont disponibles, le commerce
des services du Canada avec les pays de la ZLEA11 a représenté 3,5 p. 100 de l’ensemble des
exportations de services dans le monde et 4,4 p. 100 de la totalité des importations de services 15.
Les échanges de services bilatéraux avec les pays de la ZLEA11 sont passés de 2 milliards de
dollars en 1991 à 4,2 milliards en 1998, ce qui représente une augmentation de 108 p. 100
pendant cette période. 

Exportations

❑ En 1998, les exportations de services commerciaux ont progressé de 10,3 p. 100 pour
s’établir à 1,1 milliard de dollars, soit 4,5 p. 100 du total des exportations canadiennes de
services commerciaux. 

❑ Les exportations touristiques ont connu une hausse de 15,7 p. 100 et se sont élevées à
398 millions de dollars, ce qui représente 2,9 p. 100 du total des exportations de cette
nature. La croissance relativement rapide des services touristiques s’explique par
l’augmentation du tourisme vers le Canada. 

❑ Les services de transport et les services gouvernementaux exportés vers la ZLEA11 ont connu
une expansion de 13,6 p. 100 et ont atteint 200 millions de dollars, soit 2 p. 100 des
exportations de cette nature.

Importations de services :

❑ En 1998, les importations de services commerciaux ont augmenté de 12,6 p. 100, pour
atteindre 1,3 milliard de dollars, soit 4,7 p. 100 de toutes les importations de services
commerciaux.

❑ Les importations touristiques ont augmenté de 7,2 p. 100 et ont atteint 922 millions de
dollars, ce qui représentait 5,8 p. 100 du total des importations touristiques.

❑ Les importations de services de transport et gouvernementaux ont progressé de 6,8 p. 100,
et se sont élevées à 250 millions de dollars, soit 2 p. 100 du total de ces importations.

Dans les années 1990, le Canada a été un importateur net de services des pays de la ZLEA11.
Pendant ces années, le déficit a été enregistré surtout dans le domaine du tourisme, suivi des
services commerciaux, puis des services de transport et gouvernementaux. Le déficit global des
services a augmenté considérablement en 1997 et en 1998. En 1998, il s’est établi à
737 millions de dollars, contre 563 millions de dollars en 1991.

Le Mexique et la Barbade sont les pays qui contribuent le plus au déficit du Canada dans les
échanges de services avec les pays de la ZLEA11. En 1998, le déficit commercial au titre des
services a été de 458 millions de dollars avec le Mexique et de 426 millions de dollars avec la
Barbade. Ce déficit, relativement élevé dans les services avec le Mexique, se retrouve
principalement dans le secteur touristique, car le tourisme canadien au Mexique a augmenté de
13,4 p. 100 en 1998 et atteint 558 millions de dollars. En ce qui concerne la Barbade, la
majeure partie du déficit s’explique par les importations de services commerciaux qui, en 1998,

15 Les données sur les services, dans le cas des pays de la ZLEA, sont publiées avec un certain
retard, car les données de 1999 ne seront disponibles qu’en juin 2001. Les données sur les
services sont disponibles auprès de Statistique Canada pour 11 des 32 pays de la ZLEA32 :
Argentine, Bahamas, Barbade, Brésil, Chili, Jamaïque, Mexique, Trinité et Tobago, Venezuela,
Colombie et Costa Rica. Ce groupe est désigné comme la ZLEA11.
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ont progressé de 16,9 p. 100 pour atteindre 1 milliard de dollars. Par contre, le Canada a un
excédent persistant dans les services avec le Brésil. Les exportations de services commerciaux et de
tourisme vers le Brésil ont contribué à l’excédent de 251 millions de dollars enregistré en 1998.

Le commerce des services avec les pays de la ZLEA11 a fluctué considérablement selon les pays.
Bien que la majorité des transactions dans le commerce des services aient été effectuées dans les
services commerciaux, la part du tourisme est, par comparaison, plus élevée qu’elle ne l’est pour
les pays qui ne font pas partie de la ZLEA. Ce fait met en évidence l’importance du tourisme,
puisque la majorité des touristes canadiens choisissent de se rendre dans les pays latino-américains
pendant l’hiver.  

Investissement direct 16 

L’investissement étranger direct (IED) de la ZLEA32 à destination du
Canada est le plus souvent modeste. En 2000, il a accusé une reprise de
11,4 p. 100, pour atteindre 1,106 milliard de dollars, ce qui représentait
0,4 p. 100 du total de l’IED du Canada cette année-là. La Barbade, le
Brésil, les Bahamas et le Mexique ont été les principales sources d’IED
pour le Canada en provenance des pays de la ZLEA32, ayant contribué à
eux seuls à 97,7 p. 100 du total de la ZLEA32 en 2000. 

Le volume de l’investissement direct canadien à l’étranger (IDCE) destiné
à la ZLEA32 est beaucoup plus élevé que l’IED reçu au Canada. En 2000,
il s’est élevé à 46,9 milliards de dollars, soit 15,6 p. 100 de l’IDCE total,
après avoir connu une hausse de 7,1 p. 100 sur les 43,7 milliards de dollars
de l’année précédente. Cet investissement record à l’étranger découle
principalement de l’acquisition, par le Canada, d’installations de
production dans les pays de la ZLEA32 . Par ordre d’importance, notons
la Barbade, le Chili, les Bahamas, le Brésil, l’Argentine, le Mexique et le

Pérou. Ces pays ont été les principales destinations de l’IDCE, recevant 92,9 p. 100 des
investissements destinés à la ZLEA32. En 2000, l’IDCE vers la Barbade a subi une forte hausse,
passant à 19,6 milliards de dollars, contre 18 milliards de dollars en 1999. Par contre, les
investisseurs canadiens ont réduit, en 2000, leurs investissements directs au Pérou, en Colombie,
en Jamaïque, au Honduras et au Costa Rica. 

Conclusion

Le commerce bilatéral des marchandises entre le Canada
et les pays de la ZLEA32 a augmenté constamment,
passant de 7,1 milliards de dollars en 1980 à
23,8 milliards de dollars en 2000. L’essentiel de
l’augmentation de ces échanges est attribuable au
Mexique. Si on fait abstraction de ce pays, les échanges
avec les pays de la ZLEA32 sont passés de 6,3 milliards en
1980 à 9,7 milliards en 2000. Comme les augmentations
sont venues surtout des importations, les déficits du
Canada se sont aggravés avec le temps. Les importations
de la ZLEA32 ont totalisé 8 milliards en 2000, ce qui est
considérablement plus élevé que les 5,8 milliards
d’exportations enregistrés la même année.

Dans le cas des services, les services commerciaux
représentent une grande partie des exportations
canadiennes. Quant aux importations, on considère le
tourisme et les services commerciaux comme importants.
L’investissement direct canadien dans la ZLEA32 est

beaucoup plus élevé que l’investissement étranger au Canada. En outre, l’investissement canadien
à l’étranger a plus que quintuplé entre 1989 et 2000, ce qui est supérieur à l’augmentation de
l’investissement étranger au Canada, qui a triplé.
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16 Nous souhaitons remercier le personnel de la Division de la balance des paiements de Statistique Canada,
qui a compilé ces nouveaux renseignements.
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II. COMMERCE DES SERVICES 

En 2000, les exportations de services ont atteint 56,3 milliards de dollars, ce qui représentait
11,9 p. 100 du total des exportations, biens et services confondus, et une augmentation de
8,6 p. 100 par rapport aux 51,8 milliards de dollars de 1999. La même année, le taux de
croissance a été supérieur à celui de 6 p. 100 réalisé en 1999. Pendant la même période,
les importations se sont élevées à 62,8 milliards de dollars, soit 14,7 p. 100 du total des
importations, biens et services confondus, et une progression de 8,6 p. 100 sur les 57,8 milliards
de dollars de 1999.

On distingue dans le commerce des services quatre catégories : tourisme, services de transport,
services commerciaux (comprenant la comptabilité, les services juridiques, l’assurance,
l’architecture, le génie et les conseils en gestion) ainsi qu’une modeste composante qui englobe
les services gouvernementaux.

Exportations de services en 2000 :

❑ Les exportations de services commerciaux ont progressé de 9,7 p. 100 pour atteindre
28,8 milliards de dollars, ou 51,2 p. 100 de l’ensemble des services.  

❑ Les rentrées touristiques ont augmenté de 4,2 p. 100 et se sont établies à 15,7 milliards
de dollars, ce qui a représenté 28 p. 100 du total des exportations de services.  

❑ Les services de transport ont connu une expansion de 13,8 p. 100 pour s’élever à
10,7 milliards de dollars, soit 19 p. 100 du total des exportations de services.

❑ Les services gouvernementaux ont fléchi de 0,4 p. 100 et été ramenés à 1,03 milliards
de dollars, ce qui équivaut à 1,8 p. 100 du total des exportations de services. 

Importations de services en 2000 :

❑ La progression des services commerciaux a été de 7,6 p. 100, ce qui les a portés à
30,4 milliards de dollars, ou 48,3 p. 100 du total des importations de services.  

❑ Les paiements touristiques ont accusé une hausse de 6,7 p. 100 et ont atteint un record
de 18 milliards de dollars, puisque les dépenses des Canadiens à l’étranger ont augmenté de
10,1 p. 100. L’appréciation de la devise canadienne par rapport à l’euro a contribué à cette
augmentation des voyages vers des destinations européennes. En 2000, les paiements
touristiques ont représenté 28,6 p. 100 du total des importations de services. 

❑ Les services de transport ont augmenté de 14,4 p. 100 et se sont élevés à 13,8 milliards de
dollars, soit 22 p. 100 du total des importations de services. Cette croissance a reflété une
forte hausse des échanges de biens dans les deux sens.

❑ Les importations de services gouvernementaux ont fléchi de 2,4 p. 100, pour s’établir à
0,66 milliard de dollars, soit 1 p. 100 seulement du total des importations de services. 

Le Canada a toujours été un importateur net de services, globalement aussi bien que dans
chacune des catégories, exception faite des services gouvernementaux, qui ont représenté,
en 2000, 1,4 p. 100 du commerce des services dans les deux sens. Le déficit le plus lourd a
toujours été celui des secteurs du tourisme et du transport, suivis des services commerciaux.
Ces dernières années, cependant, le déficit global a progressivement diminué. En 2000, le
déficit, pour l’ensemble des services, a été de 6,6 milliards de dollars (0,6 p. 100 du PIB), alors
qu’il était de 13,6 milliards de dollars (1,9 p. 100 du PIB) en 1993; il y a toutefois eu une
hausse par rapport aux 6,1 milliards de dollars de 1999 (0,6 p. 100 du PIB). Cette diminution,
au fil des années, s’explique en grande partie par l’amélioration de la balance des échanges de
services commerciaux et de tourisme. En 2000, cependant, le déficit du Canada au poste du
tourisme a augmenté pour la première fois depuis 1997. 
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En ce qui concerne les tendances dans le commerce des services du Canada, les
États-Unis demeurent le principal partenaire commercial du Canada. Cependant,
la part des États-Unis dans le commerce dans les deux sens est plus faible pour les
services (61,1 p. 100) que pour les marchandises (80,3 p. 100). Ici aussi, cependant,
les États-Unis deviennent un marché de plus en plus important, représentant
59,3 p. 100 des exportations de services du Canada en 2000, contre 56,8 p. 100
en 1989.

Pour ce qui est des importations, la part américaine a
légèrement progressé de 62,5 p. 100 en 1989 à 62,8 p.
100 en 2000. La part de l’UE a diminué, tant comme
source que comme destination du commerce de services.
La part des exportations au Japon est tombée
brutalement pendant la période de 1989-2000, mais la
part de ce pays dans les importations canadiennes de
services était légèrement plus élevée en 2000 qu’en
1989. Les parts relatives des autres pays ont augmenté
pendant la période de 1989-2000, aussi bien pour les
exportations que pour les importations.

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de
catalogue 67-001-XPB, quatrième trimestre 2000.
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Compte tenu de cette évolution, le déficit du Canada dans le commerce des services avec les
États-Unis et l’Union européenne a diminué, tandis que le modeste excédent enregistré avec
le Japon, en 1989, est devenu un léger déficit, en 2000.

Évolution du commerce des services du Canada

Les exportations et les importations de services du Canada ont augmenté régulièrement au cours
des deux dernières décennies. Comme proportion du PIB, les exportations de services du Canada
se sont élevées à 5,4 p. 100 en 2000, contre 3,4 p. 100 en 1989-1992 et 4,4 p. 100 en 1993-
1996. Les importations de services ont aussi progressé plus rapidement que le PIB; dans ce cas,
cependant, l’expansion a été plus modérée - de 4,9 p. 100 en 1989-1992 à 5,8 p. 100 en 1993-
1996 et à 6 p. 100 en 2000. 

Si on le compare à celui du commerce des marchandises, le rythme de croissance du commerce
des services a été plus lent au cours de la dernière décennie, malgré l’importance nouvelle du
commerce des services commerciaux. En conséquence, la part des services dans le commerce
canadien des biens et des services a encore diminué pour s’établir à 11,9 p. 100 pour les
exportations, et à 14,7 p. 100 pour les importations, poursuivant la baisse amorcée depuis
les sommets atteints en 1991, soit 13,6 p. 100 et 19,8 p. 100 respectivement. 

L’économie du savoir stimule le commerce des services commerciaux

Le secteur des services commerciaux a de loin connu la plus importante part et la plus rapide
croissance dans les échanges de services du Canada. En 2000, les services commerciaux ont
représenté 51,2 p. 100 des exportations et 48,4 p. 100 des importations de services, alors que ces
chiffres étaient de 40,8 p. 100 et de 41,5 p. 100 en 1989.   

Tableau 13 : Commerce annuel moyen des services, 1960-2000

1960-1969 1970-1979 1980-1989 1990-2000 1998 1999 2000

En millions de dollars

Exportations totales de services 1 543 4 381 13 867 37 074 48 848 51 755 56 229

Importations totales de services 1 984 6 588 19 284 46 859 55 809 57 824 62 814

Pourcentage

Part des services dans le total 
des exportations 13,8 10,9 10,9 12,6 13,2 12,6 11,9

Part des services dans le total 
des importations 18,0 16,6 16,1 16,8 15,5 15,0 14,7
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Figure 8 : Balance du commerce des services du Canada
avec des économies choisies, 1989 et 2000

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, 
quatrième trimestre 2000.

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, 
quatrième trimestre 2000.
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Les services commerciaux englobent de nombreux secteurs où les activités de
l’économie du savoir dominent. En conséquence, il est important que le Canada
réussisse dans ce secteur s’il veut poursuivre son évolution comme économie du
savoir. Comme le tableau 14 permet de le constater, la plus forte croissance a été
enregistrée dans les sous-secteurs à forte composante de savoir des services
commerciaux, notamment dans les redevances et les droits de permis, la recherche
et le développement, l’architecture, le génie et d’autres services techniques.  

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, 
quatrième trimestre 2000.

Tableau 14 : Composantes des exportations de services commerciaux, 1993-2000

Composantes des services commerciaux Valeur (en millions de dollars) Pourcentage annuel de 
croissance

1994 2000 1994-2000

Services de communication 1 417 1 926 4,5

Services de construction 88 272 17,5

Services d’assurance 2 810 3 992 5,1

Autres services financiers 850 1 815 11,4

Services d’informatique et d’information 1 043 1 743 7,6

Redevances et droits de permis 308 2 097 31,5

Commissions non financières 383 1 010 14,9

Location d’équipement 204 277 4,5

Services de gestion 1 120 2 602 12,8

Publicité et services connexes 160 403 14,1

Recherche et développement 997 3 288 18,6

Architecture, génie et autres services techniques 1 398 3 653 14,7

Services divers à l’entreprise 1 603 4 167 14,6

Services audiovisuels 599 1 526 14,3

Total 13 113 28 770 11,9



17 Les revenus d’investissement comprennent les intérêts, les dividendes et les gains
d’investissement réinvestis (directs, portefeuille et autres catégories) par des Canadiens à l’étranger
et des étrangers au Canada.

III. REVENUS D’INVESTISSEMENT

Le Canada a toujours eu un déficit dans son compte net de revenus d’investissement, étant
donné que l’argent gagné par des non-résidents sur leurs investissements canadiens a toujours
largement dépassé les gains réalisés par les Canadiens sur leurs investissements à l’étranger 17.
De là provient le fait que le Canada a été un importateur net de capitaux pendant une grande
partie de son histoire à cause de sa surabondance d’occasions d’investissement. C’est ainsi que
le volume du passif du Canada envers l’étranger (sur lequel les étrangers touchent des revenus
d’investissement), qui était de 1 023 milliards de dollars à la fin de 2000, était nettement
supérieur au volume des actifs canadiens à l’étranger (sur lesquels les Canadiens touchent des
revenus d’investissement), qui, lui, se chiffrait à 779,3 milliards de dollars. Le Canada possède
un bilan net d’investissement international de 243,7 milliards de dollars, soit 23,5 p. 100 du
PIB. Cette part diminue depuis quelques années (voir la figure 9), et la baisse a été
particulièrement marquée en 2000, car le niveau de la dette extérieure nette a diminué de
10 p. 100, tandis que le PIB affichait une vigoureuse croissance. La baisse du niveau
d’endettement extérieur net en 2000 est particulièrement notable, puisqu’il s’agissait de la
cinquième en six ans.

En 2000 

❑ Les revenus gagnés par des résidents canadiens sur des investissements à l’étranger ont
totalisé 37,8 milliards de dollars. Là-dessus, 50 p. 100 étaient des investissements directs,
11,7 p. 100 des placements de portefeuille et les 38,3 p. 100 restants, d’autres formes
d’investissement, telles les prêts, les dépôts, les réserves et d’autres actifs. 

❑ Les revenus gagnés par des étrangers sur des investissements au Canada ont totalisé
68,1 milliards de dollars, dont 35,1 p. 100 correspondaient à l’IED, 43,2 p. 100 à des
placements de portefeuille et 21,7 p. 100 à d’autres formes d’investissement. 

❑ Le Canada a un déficit de 30,2 milliards de dollars au compte des revenus d’investissement,
en baisse de 2 milliards de dollars sur l’année précédente. Environ 83 p. 100 de ce déficit
s’explique par le déficit dans les gains de placements de portefeuille. 

❑ Le déficit sur les revenus d’investissement était de 55 p. 100 de l’excédent record du
Canada dans le commerce des marchandises, soit 54,5 milliards de dollars.
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Figure 9 : Passif net dû à l’étranger comme proportion du PIB, 1993-2000

Sources : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, 
quatrième trimestre 2000. Bilan des investissements internationaux du Canada, no de catalogue 67-202-XIB, 2000.

41

Le point sur le
commerce en 
2001

Deuxième rapport annuel
sur le commerce 
international au Canada



42

IV. COMPTE COURANT

Pendant presque toute la période écoulée depuis le début des années 1970, le Canada a
accusé des déficits de son compte courant, ce qui a coïncidé avec l’émergence d’un déficit
structurel dans les finances du secteur public 18. Parallèlement, la part de l’épargne privée
dans le PIB du Canada a diminué constamment et, de 22,2 p. 100 qu’elle était dans la
première moitié des années 1980, a été ramenée à 16,3 p. 100 en 1998. Il en ressort que
le Canada a été pendant la majeure partie des trois dernières décennies un emprunteur net
de capitaux étrangers pour financer l’investissement intérieur. Dans les années 1990, le
Canada a fait diminuer le déficit du secteur public, et, depuis 1997, les excédents ont
remplacé les déficits. L’amélioration des excédents budgétaires a contribué de façon
favorable à la balance du compte courant, ces dernières années. 

En 2000, le Canada a eu un excédent de son compte courant de 18,9 milliards de dollars,
soit 1,8 p. 100 du PIB (figure 10). L’amélioration du compte courant en 2000 provient en
grande partie de l’augmentation de l’excédent concernant les marchandises avec les États-
Unis.

Tableau 15 : Épargne et investissement intérieurs comme proportion du PIB, 1981-2000  

Privé Public

Épargne Investissement Écart entre épargne Excédent budgétaire (+) Balance du 
(%) (%) et investissement Déficit budgétaire (-) compte courant

1981-1985 23,2 17,8 5,5 -5,1 -1,2

1986-1990 20,8 18,9 1,8 -4,0 -3,3

1991-1995 19,5 15,2 4,3 -6,8 -2,8

1996 18,7 15,2 3,4 -2,5 0,6

1997 17,0 18,2 -1,2 0,1 -1,6

1998 16,3 17,9 -1,6 0,0 -1,8

1999 16,4 17,8 -1,4 1,8 -0,4

2000 17,1 17,8 -0,7 3,5 1,8

Source : Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et dépenses, no de catalogue 13-001-PPB, quatrième trimestre. Nota : À cause
de divergences statistiques dans les comptes nationaux, la somme de l’écart entre l’épargne privée et l’investissement et l’excédent ou le
déficit budgétaire par rapport au PIB peut ne pas correspondre à la proportion du déficit du compte courant par rapport au PIB.

18 La balance du compte courant est la somme des balances du commerce (marchandises et services),
des revenus d’investissement et des transferts. Un excédent du compte courant montre qu’un pays a
gagné (ou obtenu par transfert) plus d’argent à l’étranger qu’il n’en a payé et est donc un épargnant
net au plan international. Cet excédent, qui se reflète dans un déficit des comptes de capital et
financier, exige une sortie nette de capitaux. À l’inverse, un déficit du compte courant veut dire
qu’un pays est un emprunteur net au plan international (ce qui se traduit par un apport net de
capitaux et donc un excédent des comptes de capital et financier). En comptabilité, un déficit
du compte courant reflète une insuffisance de l’épargne intérieure par rapport à l’investissement
intérieur.
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Dans la période 1994-2000, l’excédent croissant du compte courant du Canada avec les États-
Unis a été en partie compensé par un déficit à la hausse avec l’Union européenne. La balance
avec le Japon était plutôt minime, avec une certaine variation cyclique (voir la figure 11). En
outre, l’excédent du compte courant avec les États-Unis, soit 63,5 milliards de dollars, a été le
plus important de l’histoire. Le déficit du compte courant du Canada avec l’Union européenne
quant à lui s’est alourdi et est passé de 18,3 milliards de dollars en 1999 à 19,9 milliards de
dollars en 2000. En ce qui concerne le Japon, le Canada a eu une brève période d’excédents du
compte courant entre 1995 et 1997, mais ils se sont transformés en déficits de 3,4 milliards de
dollars en 1998, de 4,2 milliards en 1999 et de 4,5 milliards en 2000. 
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Figure 10 : Structure du compte courant du Canada, 1989-2000

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, 
quatrième trimestre 2000.
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Comme la figure 12 le montre, l’amélioration de la balance du Canada avec les
États-Unis, excédentaire plutôt que déficitaire depuis 1994, est associée à une
dévaluation réelle de la devise canadienne pendant la période 19; d’autres facteurs,
comme une plus forte expansion économique aux États-Unis et l’ALE ont également
été importants.
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Figure 12 : Taux de change réel du Canada vis-à-vis du dollar américain et balance du compte
courant avec les États-Unis, 1989-2000

Sources : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, quatrième trimestre 2000.
Banque du Canada, Statistiques bancaires et financières.

19 Dans la figure 12, le taux de change réel du Canada avec les É.-U. est calculé comme le prix des marchandises
canadiennes (en dollars américains) en fonction du prix des marchandises américaines (ce que le terme « réel »
suppose). Ce calcul, fondé sur l’indice des prix à la consommation, montre que, en 2000, le prix réel d’un
ensemble de marchandises canadiennes par rapport au même ensemble de marchandises américaines est tombé
à 73 % de ce qu’il était en 1990.
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V. COMPTES DE CAPITAL ET COMPTE FINANCIER

Les comptes de capital et financier comprennent les transactions sur les avoirs et le passif
financiers. Le compte de capital comprend les transferts de capitaux comme les actifs des
immigrants et émigrants et les héritages, ainsi que la caisse de retraite du gouvernement fédéral.
Le compte financier couvre les entrées et les sorties d’investissements directs, de placements de
portefeuille et d’autres investissements 20.

Investissement direct

L’investissement étranger direct au Canada a augmenté de 150,4 p. 100 en 2000, pour atteindre
un sommet de 93,2 milliards de dollars. Cette hausse par rapport aux 37,2 milliards de dollars de
1999 s’est faite malgré une diminution à 17,1 milliards de dollars de l’apport américain, qui était
de 38,4 milliards en 1999. L’apport en
provenance de l’UE a bondi de 2,4 milliards
de dollars en 1999 à 72,2 milliards de
dollars en 2000. Cette multiplication
exceptionnelle par 29 de l’investissement
résulte surtout des acquisitions d’entreprises
canadiennes (voir la figure 13). Au premier
plan de ces acquisitions, on remarque celle
de Seagram par Vivendi SA de France et
celle de Newbridge Networks Corporation
par Alcatel SA de France. Cette poussée
dans les acquisitions par l’UE s’est produite
à un moment où l’euro a reculé de
11,4 p. 100 par rapport au dollar canadien,
ce qui donne à penser que le taux de change
n’est pas la considération première dans
cette activité. 

Une grande partie de l’apport en IED en
2000 est allée au secteur de l’alimentation,
des boissons et du tabac ainsi qu’aux
industries en rapide croissance des
machines, du matériel de transport et
de l’énergie. 

Les sorties d’IDCE ont plus que doublé en 2000 et ont atteint un record de 61,7 milliards de
dollars en 1999. Cette augmentation a été largement répartie sur divers pays, mais elle s’est
concentrée surtout sur le marché américain : l’IDCE aux États-Unis a plus que doublé et s’est
élevé à 38,4 milliards de dollars en 1999, contre 17,4 milliards de dollars en 1999, et a représenté
62,3 p. 100 des sorties totales. L’IDCE vers l’UE a fait un bond et est passé de 0,9 milliard de
dollars en 1999 à 9,4 milliards de dollars en 2000. Cette évolution de l’IDCE s’explique par
l’acquisition d’entreprises aux États-Unis et en Europe, surtout dans le domaine de l’informatique.
Les sorties destinées à des secteurs plus classiques comme l’énergie et les industries du métal ont
aussi augmenté fortement.  

Le point sur le
commerce en  
2001

Deuxième rapport annuel
sur le commerce 
international au Canada

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, 
no de catalogue 67-001-XPB, quatrième trimestre 2000.
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Figure 13 : IED au Canada : ventes, acquisitions et 
autres flux, 1995-2000

20 L’investissement direct désigne l’investissement qui permet aux investisseurs d’avoir une influence importante sur
la gestion d’une entreprise. Dans la pratique, il s’agit de transactions qui font passer à l’investisseur la propriété d’au
moins 10 % des actions d’une entreprise donnant droit de vote. Les placements de portefeuille comprennent les
transactions entre les non-résidents et les résidents canadiens  portant sur les actions, obligations et instruments du
marché monétaire, qui sont des titres de créance dont l’échéance originale est d’un an ou moins. Les autres
investissements comprennent des prêts, des dépôts, des réserves officielles de change et des avoirs comme des crédits
commerciaux, des fonds d’immigrants différés et des paiements proportionnels.
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Dans la période de 1993-1998, l’IDCE a toujours dépassé l’IED, mais, en 1999 et
2000, l’inverse s’est produit et les écarts ont été de 10,8 et de 31,5 milliards de
dollars respectivement (figure 14). Le niveau élevé des échanges dans les deux sens
donne à penser que les principales forces à l’œuvre ont été des déplacements dans la
structure sous-jacente de l’industrie et du commerce pour répondre aux pressions de
la mondialisation, plutôt que des facteurs provisoires comme les variations de taux
de change ou des fluctuations cycliques. 

Cette évolution a fait en sorte que le volume d’IED est passé à 301,4 milliards de
dollars à la fin de 2000 tandis que l’IDCE s’établissait à 291,5 milliards de dollars.
Ces chiffres englobent les gains et les pertes en capital sur les actifs existants, les gains
réinvestis et les réévaluations de taux de change, en plus des flux d’investissement des
années précédentes. Comme on peut le voir au tableau 16, les secteurs des finances
et de l’assurance ont eu les plus grandes parts du volume de l’IDCE en 2000, parmi
les divers secteurs de l’économie canadienne. Dans le cas de l’IED, le plus important
est le secteur de l’énergie et des métaux.

En ce qui concerne les pays d’origine, la part des États-Unis était de 63,9 p. 100 du
volume total d’IED au Canada en 2000, suivie de celle de la France, avec environ
10 p. 100. Les acquisitions ont porté la part de l’Union européenne à 27 p. 100 en
2000, alors qu’elle était de 20 p. 100 l’année précédente. Pour ce qui est de l’IDCE,
la part américaine était de 51,1 p. 100, et le Royaume-Uni suivait avec 8,4 p. 100.
En 2000, la part de l’Union européenne était, quant à elle, de 18,8 p. 100, en recul
par rapport aux 19,4 p. 100 de 1999.

Investissement étranger direct au Canada Investissement direct canadien à l'étranger
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Figure 14 : Flux d’IED et d’IDCE, 1989-2000

Source : Statistique Canada, Balance des paiements
internationaux du Canada, no de catalogue 67-
001-XPB, quatrième trimestre 2000.

Tableau 16 : Volumes de l’IDCE et de l’IED par secteur, à la fin de 2000

IDCE IED

En milliards pourcentage En milliards pourcentage
Secteur de dollars du total de dollars du total

Bois et papier 7,8 2,6 15,3 5,3

Énergie et minéraux métalliques 63,9 21,2 50,6 17,4

Machines et matériel de transport 16,3 5,4 42,8 14,7

Finances et assurances 103,8 34,4 49,7 17,0

Services et détails 32,7 10,8 24,3 8,4

Autres secteurs 77,0 25,6 108,8 37,3

Total 301,4 100,0 291,5 100,0

Source : Statistique Canada, Bilan des investissements internationaux du Canada, no de catalogue 67-202-XIB, 2000.
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Encadré D : Investissement international direct et bilan du Canada dans
l’ALENA 

Flux d’investissement direct

Les décisions sur l’IED dépendent des mesures prises par les entreprises pour localiser les activités
productives et connexes dans les usines les plus rentables, en tenant compte des avantages liés au
coût de la main-d’œuvre, aux mesures incitatives du gouvernement, à la libéralisation des
investissements internationaux, aux économies d’échelle ou de champ d’action, à la
rationalisation des usines par des fusions et des acquisitions internationales et à l’accès aux
marchés étrangers, en contrôlant les barrières commerciales. 

Les flux d’IED, vers l’intérieur ou vers l’extérieur, sont bénéfiques de plusieurs façons. Tout
d’abord, ils tendent à renforcer les liens commerciaux entre les pays hôtes et bénéficiaires, et à
relever le niveau général du commerce (et plus généralement des échanges économiques) entre les
deux pays. Des travaux expérimentaux récents ont confirmé que l’IED joue un rôle important
pour favoriser les retombées internationales de l’information technologique pour les économies
en développement et avancées 21. L’IED procure un mécanisme de transfert de technologie qu’on
ne peut obtenir par le commerce des marchandises et des services, et les investissements
financiers. L’IED accroît le flux des retombées en savoir, en provenance et à destination des
multinationales qui investissent, et est bénéfique pour les deux pays, grâce aux gains dans la
formation des employés et à de meilleures possibilités d’exploitation des économies d’échelle en
R-D et dans la production. Les théoriciens de la croissance ont introduit la notion de retombées
du savoir découlant du commerce des marchandises et de l’IED ainsi que la capacité d’imiter les
produits des fabricants étrangers comme moteurs de la croissance intérieure. Dans le pays hôte,
l’IED vers l’intérieur tend à accroître les importations à court terme et à stimuler les exportations
à plus long terme, car les exportations augmentent lorsque les nouvelles installations découlant
de l’IED entrent en production. Les flux internationaux de capitaux peuvent aussi réduire le
risque de l’investissement en procurant une diversification régionale du portefeuille. Un autre
avantage des flux d’IED est qu’ils tendent à réduire le risque et l’amplitude des crises financières
internationales, car les flux à long terme ne peuvent pas être inversés rapidement et ne tendent
pas à l’être, à la différence des flux de capitaux à court terme. 

Les données montrent que les montants empruntés et prêtés de part et d’autre des frontières du
Canada sont considérables, par suite de la diversification internationale optimale de
l’investissement en capital-actions, même si le flux net de capitaux est beaucoup plus modeste. 

Source : CNUCED World Investment Report, Annexe Tableau B.1

21 Lee Branstetter, « Is Foreign Direct Investment a Channel of Knowledge Spillovers? Evidence
from Japan’s FDI in the United States », NBER Working Paper no W8015, novembre 2000.

Tableau D1 : Apport d’IED mondial en millions de dollars américains

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Monde 200 612 203 812 157 773 175 841 219 421 255 988 331 844 377 516 473 052 680 082 865 487
ALENA 75 928 58 322 29 502 28 055 54 998 64 275 77 555 103 277 130 080 218 259 311 827
Canada 5 018 7 855 2 740 4 777 4 749 8 207 9 257 9 636 11 761 21 705 25 061
États-Unis 67 736 47 918 22 020 18 885 43 534 45 095 58 772 84 455 105 488 186 316 275 533
Mexique 3 174 2 549 4 742 4 393 6 715 10 973 9 526 9 186 12 831 10 238 11 233
Distribution de l’apport en IED dans l’ALENA (en pourcentage)
Canada 6,6 13,5 9,3 17,0 8,6 12,8 11,9 9,3 9,0 9,9 8,0
États-Unis 89,2 82,2 74,6 67,3 79,2 70,2 75,8 81,8 81,1 85,4 88,4  
Mexique 4,2 4,4 16,1 15,7 12,2 17,1 12,3 8,9 9,9 4,7 3,6   



En ce qui concerne l’IED dans les pays de l’ALENA, la part du Canada dans l’apport en IED a été
de 8 p. 100 en 1999, ce qui représente une légère progression sur les 6,6  de 1989. La part du
Canada a fait un bond pour atteindre un sommet de 17 p. 100 en 1992, pour ensuite diminuer
graduellement. La volatilité dans les flux d’investissement direct reflète les fusions, les acquisitions
et les achats d’entreprises existantes, activités qui se traduisent souvent par des transferts de fonds
considérables 22. L’augmentation de la part du Canada, entre 1989 et 1999 s’est faite au détriment
des États-Unis et du Mexique. La part du Mexique dans les flux vers l’ALENA a fléchi de 4,2 p. 100
en 1989 à 3,6 p. 100 en 1999 après avoir atteint un sommet de 17,1 p. 100 en 1994. 

La part des États-Unis a diminué de 89,2 p. 100 en 1989 à 67,3 p. 100 en 1992, avant de se rétablir
en 1999, à 88,4 p. 100, reflétant les flux liés aux initiatives de fusion et d’acquisition de l’Union
européenne. L’IED a joué un rôle croissant dans la performance du Canada au plan de
l’investissement. L’apport d’IED en 1999 a représenté 31,8 p. 100 de l’investissement total des
entreprises dans les bâtiments non résidentiels, les machines et le matériel, en progression sur les
8,8 p. 100 de 1989. 

Le plus souvent, les sorties d’IED sont associées à une croissance importante des exportations du
pays d’origine sous formes de fourniture intermédiaire et complémentaire de produits finis. Même
si les sorties d’IED peuvent avoir un effet de substitution sur les exportations de produits finis, une
« analyse de 14 pays a montré que chaque dollar d’IED vers l’extérieur produit deux dollars
d’exportations additionnelles 23 ». Ces faits démentent le mythe très répandu voulant que l’IED
destiné à l’étranger réduise les exportations et l’emploi par un déplacement à l’étranger
d’installations de production et d’emplois. Dans le cas des flux d’IED vers l’extérieur, la part du
Canada, en Amérique du Nord a diminué de 15,1 p. 100 en 1989 et à 10,5 p. 100 en 1999, bien
que cette série de données traduise une grande volatilité, entre un minimum de 7,1 p. 100 en 1993
et un sommet de 18,3 p. 100 en 1997. Comme l’investissement direct à partir du Mexique est
minime, l’évolution observée aux États-Unis reflète celle du Canada. 

Volume des investissements directs

Le flux de l’IED dans les deux sens représente le gros des ajouts à l’actif et au passif extérieurs du
Canada, respectivement. Le volume accumulé de l’IED révèle dans quelle mesure le Canada est un
fournisseur et un bénéficiaire de fonds d’investissement direct. D’après la publication de la
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Tableau D2 : Sorties d’IED dans le monde, en millions de dollars américains

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Monde 217 874 240 253 210 821 200 800 247 425 282 902 357 537 390 776 471 906 687 111 799 928
ALENA 30 369 32 124 39 278 43 180 80 438 83 606 103 275 97 562 123 140 178 701 169 517
Canada 4 584 4 725 5 655 3 547 5 711 9 296 11 464 13 098 22 515 31 286 17 816
États-Unis 25 678 27 175 33 456 38 978 74 837 73 252 92 074 84 426 99 517 146 052 150 901
Mexique 107 224 167 655 -110 1058 -263 38 1108 1363 800
Répartition des sorties d’IED dans l’ALENA (en pourcentage)
Canada 15,1 14,7 14,4 8,2 7,1 11,1 11,1 13,4 18,3 17,5 10,5
États-Unis 84,6 84,6 85,2 90,3 93,0 87,6 89,2 86,5 80,8 81,7 89,0
Mexique 0,4 0,7 0,4 1,5 -0,1 1,3 -0,3 0,0 0,9 0,8 0,5

Source : CNUCED World
Investment Report, Annexe
Tableau B.2

22 D’après Crosbie and Co., entreprise canadienne de services de placements bancaires, des sociétés étrangères
ont acheté 222 entreprises canadiennes en 2000, pour un total de 102 milliards de dollars. La faiblesse du dollar
canadien par rapport à la devise américaine n’a pas semblé jouer, car un certain nombre des acquisitions ont été
le fait de sociétés européennes, à un moment où le dollar canadien s’était beaucoup apprécié par rapport à
l’euro. Au nombre des acquisitions les plus notables, on remarque celle de Seagram, au prix de 49,5 milliards de
dollars, par Vivendi SA, de France, et celle de Newbridge Networks Corporation, au prix de 10,8 milliards de
dollars par Alcatel SA, de France également. Les sociétés canadiennes ont également acquis 318 sociétés
étrangères, au prix total de 56,5 milliards de dollars en 2000.

23 Lionel Fontagne, « Foreign Direct Investment and International Trade: Complements or Substitutes? »
Working paper 1999(3), Direction de la science, de la technologie et de industrie de l’OCDE, 14 octobre 1999.
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CNUCED, World Investment Report, le volume en dollars américains de l’IED global vers le
Canada a augmenté de 47,4 p. 100 entre 1990 et 1999. Cependant, cette croissance paraît modeste
auprès de l’augmentation de 175 p. 100 dont les États-Unis ont profité pendant la même période.
Par conséquent, la part d’investissement du Canada, dans l’ensemble de la répartition, a beaucoup
diminué, passant de 21,3 p. 100 en 1990 à 12,5 p. 100 en 1999, tandis que la part des États-Unis
a augmenté constamment et est passée de 74,5 p. 100 en 1990 à 82 p. 100 en 1999. Cette évolution
s’explique par le fait que les investisseurs du monde entier ont dirigé leurs fonds vers les États-Unis,
dont l’expansion économique dans les années 1990 a été la plus vigoureuse et la plus longue parmi
tous les pays du G-7. En outre, les crises financières et du taux de change en Asie, en Russie et au
Brésil, à partir du milieu de 1997 au début de 1999 ont contribué à un apport substantiel
d’investissement étranger sur les marchés américains, en quête d’un « refuge sûr ».

S’il est vrai que l’apport en IED a augmenté rapidement au Mexique dans les années 1990, sa valeur
globale en dollars américains est demeurée inférieure à la moitié de ce que le Canada a reçu en 1999.
La part du Mexique, en 1999, a été de 5,4 p. 100, en hausse sur les 4,2 p. 100 de 1990, ce qui traduit
entre autres choses les répercussions de l’assouplissement des contrôles et des restrictions sur l’IED.

Quant aux pays de l’ALENA dans leur ensemble, l’augmentation du volume de l’apport en IED,
dans les années 90, s’est produite à un moment où le volume de l’IED vers l’extérieur a aussi
augmenté rapidement à la faveur des forces de mondialisation. En outre, durant les années 1990, la
part canadienne du volume d’IED de l’ALENA vers l’extérieur est restée à peu près stable, aux
environs de 15 p. 100. Le reste est à mettre au compte des États-Unis, tandis que l’IED mexicain
vers l’extérieur était marginal. 

Tableau D3 : Apport en IED dans le monde, en millions de dollars américains

1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Monde 763 357 1 761 198 2 079 538 2 342 182 2 743 391 3 065 299 3 436 651 4 015 258 4 771 981 
ALENA 251 233 530 207 593 137 664 345 699 864 833 647 869 854 1 015 773 1 325 571 
Canada 64 634 112 872 105 957 105 606 123 181 128 867 137 658 143 234 166 266 
États-Unis 184 615 394 911 445 268 504 401 535 553 630 045 681 651 811 756 1 087 289 
Mexique 1 984 22 424 41 912 54 338 41 130 74 735 50 545 60 783 72 016 
Distribution de l’IED vers l’ALENA (en pourcentage)
ALENA 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Canada 25,7 21,3 17,9 15,9 17,6 15,5 15,8 14,1 12,5
États-Unis 73,5 74,5 75,1 75,9 76,5 75,6 78,4 79,9 82,0
Mexique 0,8 4,2 7,1 8,2 5,9 9,0 5,8 6,0 5,4

Source : CNUCED, World Investment Report, Annexe Tableau B.3

Tableau D4 : Sorties d’IED dans le monde, en millions de dollars américains

1985 1990 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999

Monde 707 133 1 716 364 2 134 619 2 412 249 2 870 624 3 115 870 3 423 433 4 065 798 4 759 333 
ALENA 294 694 515 925 646 020 717 751 821 252 919 946 1 009 949 1 147 326 1 316 438 
Canada 43 127 84 829 86 310 105 606 118 105 124 741 143 948 160 936 178 347 
États-Unis 251 034 430 521 559 688 610 061 699 015 792 960 860 723 980 565 1 131 466 
Mexique 533 575 22 2 084 4 132 2 245 5 278 5 825 6 625 
Répartition des sorties d’IED de l’ALENA (en pourcentage)
ALENA 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Canada 14,6 16,4 13,4 14,7 14,4 13,6 14,3 14,0 13,5
États-Unis 85,2 83,4 86,6 85,0 85,1 86,2 85,2 85,5 85,9
Mexique 0,2 0,1 0,0 0,3 0,5 0,2 0,5 0,5 0,5

Source : CNUCED, World Investment Report, Annexe Tableau B.4 
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Placements de portefeuille

Les placements de portefeuille ont toujours fluctué fortement par le passé, au gré des perspectives
de rendement financier perçues dans les divers pays hôtes. Les apports, qui comprennent les
placements dans les obligations, les actions et les marchés monétaires canadiens ont fait un bond, à
partir d’un record à la baisse de 5,3 milliards de dollars en 1999 à 18,8 milliards de dollars en
2000. Les investisseurs étrangers ont acquis, en 2000, un volume record de 35,2 milliards de
dollars en actions canadiennes, contre 14 milliards de dollars en 1999. 

Les placements de portefeuille canadiens à l’étranger ont augmenté et sont passés de 22,9 milliards
de dollars en 1999 à 62,9 milliards en 2000. La composition des sorties de placements de
portefeuille canadiens a changé de façon appréciable, car l’augmentation du contenu étranger
autorisé dans les fonds d’investissement canadiens à l’abri de l’impôt a contribué à des achats
records d’actions à l’étranger. L’investissement canadien dans les actions à l’étranger est passé de
20,5 milliards de dollars en 1999 à 58,9 milliards en 2000. 

En 2000, pour la troisième fois depuis 1956, les placements de portefeuille canadien à l’étranger
ont dépassé les placements de portefeuille étrangers au Canada. En outre, en 1996 et en 1999, les
sorties ont dépassé les apports de 0,6 milliard et de 17,6 milliards de dollars respectivement. En
2000, les placements de portefeuille canadiens à l’étranger ont dépassé de 44 milliards de dollars
les placements de portefeuille étrangers au Canada (figure 15).

Suivant l’évolution de 2000, le volume des placements de portefeuille canadiens à l’étranger a
atteint 212,1 milliards de dollars, alors que celui des placements de portefeuille étrangers au
Canada a légèrement augmenté et atteint 496,7 milliards de dollars.

Bilan de l’investissement international

En somme, le Canada compte largement sur l’apport de capitaux étrangers pour financer
l’investissement sur le plan intérieur et les importations de technologie. Par conséquent, la dette
accumulée du Canada à l’étranger a toujours dépassé ses avoirs correspondants. Néanmoins,
l’endettement extérieur du Canada a diminué de 44,7 p. 100 en 1997 à 23,5 p. 100 en 2000. Cela
traduit une amélioration marquée du compte d’IED par rapport au bilan traditionnel de débiteur,
qui est maintenant un bilan de créancier depuis 1996, ainsi que la poussée de placements dans des
actions étrangères, à la faveur de limites de contenu étranger supérieures des fonds de placement
canadiens à l’abri de l’impôt. La réduction de la dette du gouvernement, détenue en grande partie
par des étrangers, a également contribué à ce redressement.

Placements canadiens de portefeuille à l'étranger

Placements étrangers de portefeuille au Canada
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Figure 15 : Placements de portefeuille étrangers au Canada et placements
canadiens de portefeuille à l’étranger, 1989-2000

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, quatrième trimestre 2000.
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VI. RÉSUMÉ DE LA BALANCE DES PAIEMENTS
Le tableau 17 résume la balance de paiements globale du Canada en 2000. Selon les pratiques
comptables normales, le compte de la balance des paiements d’un pays est toujours équilibré.
En 2000, le Canada a enregistré un excédent à son compte courant de 18,9 milliards de
dollars, soit quatre fois plus que l’excédent précédent, qui était de 4,6 milliards, en 1996.
Statistiquement, cet excédent est compensé exactement par un déficit des comptes de capital
et financier. 

Notons en particulier que la balance officielle de règlement du Canada a été de + 5,5 milliards
de dollars (le tableau indique le négatif de la même façon comme investissement direct à
l’étranger), ce qui montre que la Banque du Canada a ajouté autant à sa réserve de devises
(notamment en dollars américains et en d’autres devises étrangères). C’est là une évolution
favorable au cours de ce qui a été une année très fructueuse pour le Canada en matière
d’activités économiques internationales.

La divergence statistique montre que le bilan net des transactions avec des non-résidents n’est
pas adéquatement pris en compte dans les écritures de la balance des paiements. En 2000,
cette divergence a été négative, ce qui traduit une sortie nette de fonds du Canada vers le reste
du monde.
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Tableau 17 : Balance des comptes des paiements internationaux du Canada en 2000 (en millions de dollars)

Compte courant

• Exportations de biens et de services 473 886 $

• Importations de biens et de services 425 977 $

a. Balance commerciale 47 909 $

• Revenus d’investissements à l’étranger 37 844 $

• Revenus d’investissements d’étrangers 68 058 $

b. Revenus d’investissements nets - 30 214 $

c. Transfert courant net 1 249 $

1. Balance du compte courant (a + b + c) - 18 944 $

Compte financier

• Investissement direct canadien à l’étranger - 61 739 $

• IED au Canada 93 227 $

d.  IED net 31 488 $

• Placements de portefeuille à l’étranger - 62 857 $

• Placements de portefeuille au Canada 18 846 $

e. Investissement de portefeuille net - 44 011 $

f. Autres investissements nets - 9 117 $

2. Balance du compte financier (d + e + f) - 21 640 $

Dont : 

- réserve officielle de change -  5 490 $

- compte financier hors réserve - 16 150 $

3. Balance du compte de capital 4 994 $

4. Divergence statistique - 2 298 $

Balance des paiements (1 + 2 + 3 + 4) 0 $

Source : Statistique Canada, Balance des paiements internationaux du Canada, no de catalogue 67-001-XPB, quatrième trimestre 2000.

*Le signe (-) indique une sortie de capitaux liée à une augmentation des actifs ou à une diminution du passif.
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ANNEXE STATISTIQUE

Section 1 - Indicateurs principaux

Tableau 1A : Indicateurs de la mondialisation

Tableau 1B : Comparaison internationale d’ouverture des marchés

Tableau 1C : Répartition par pays du commerce international du Canada 

Tableau 1D : Parts du Canada dans les marchés importants vis-à-vis ses principaux partenaires

Tableau 1E : Commerce et investissements du Canada avec ses partenaires de l’ALENA

Tableau 1F : Commerce et investissement des pays de l’ALENA

Section 2 - Compte courant

Tableau 2A :  Compte courant du Canada avec tous les pays

Tableau 2B : Compte courant du Canada avec les États-Unis

Tableau 2C : Compte courant du Canada avec le Royaume-Uni

Tableau 2D :  Compte courant du Canada avec l’Union européenne

Tableau 2E :  Compte courant du Canada avec le Japon

Tableau 2F :  Compte courant du Canada avec les pays autres que les É.-U., l’UE et le Japon

Section 3 - Compte financier

Tableau 3A : Compte financier du Canada avec tous les pays

Tableau 3B :   Compte financier du Canada avec les États-Unis

Tableau 3C : Compte financier du Canada avec le Royaume-Uni

Tableau 3D : Compte financier du Canada avec l’Union européenne

Tableau 3E :  Compte financier du Canada avec le Japon

Tableau 3F : Compte financier avec les pays autres que les É.-U., l’UE et le Japon

Section 4 - Commerce des marchandises

Tableau 4A : Commerce canadien des marchandises, par zone géographique

Tableau 4B : Commerce canadien des marchandises, par groupe de marchandises

Tableau 4C :  Répartition de la valeur du commerce des marchandises du Canada

Tableau 4D : Répartition du commerce du Canada entre le secteur des ressources et des autres secteurs

Tableau 4E : Répartition du PIB au coût des facteurs entre le secteur des ressources et des autres secteurs

Tableau 4F : Répartition du commerce canadien des produits de haute technologie

Tableau 4G : Part du commerce des produits de haute technologie dans le commerce total du Canada

Section 5 - Commerce des services

Tableau 5A : Commerce canadien des services avec tous les pays, par sorte de services

Tableau 5B : Commerce canadien des services, par zone géographique

Tableau 5C : Transactions internationales de services commerciaux du Canada

Tableau 5D : Transactions internationales de services du Canada, pour certains pays

Section 6 - Flux des investissements

Tableau 6A : Flux des investissements directs du Canada pour certains pays

Tableau 6B : Flux des investissements de portefeuille du Canada en actions, pour certains pays

Tableau 6C : Flux des investissements de portefeuille du Canada en obligations, pour certains pays

Tableau 6D : Flux des investissements directs du Canada avec tous les pays, par industrie

Tableau 6E : Flux des investissements directs du Canada avec les États-Unis, par industrie
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Section 7- Bilan des investissements internationaux directs du Canada

Tableau 7A : Bilan des investissements directs du Canada pour certains pays

Tableau 7B : Bilan des investissements directs du Canada avec tous les pays, par industrie

Tableau 7C : Bilan des investissements directs du Canada avec les États-Unis, par industrie

Tableau 7D : Bilan des investissements directs du Canada avec le Royaume-Uni, par industrie

Tableau 7E : Bilan des investissements directs du Canada avec l’Union européenne, par industrie

Tableau 7F : Bilan des investissements directs du Canada avec le Japon et les autres pays 
de l’OCDE, par industrie

Tableau 7G : Bilan des investissements directs du Canada avec tous les autres pays, par industrie

Section 8 - Bilan des investissements totaux du Canada 

Tableau 8A : Bilan des investissements totaux du Canada avec tous les pays

Tableau 8B : Bilan des investissements totaux du Canada avec les États-Unis

Tableau 8C : Bilan des investissements totaux du Canada avec le Royaume-Uni

Tableau 8D : Bilan des investissements totaux du Canada avec l’Union européenne

Tableau 8E : Bilan des investissements totaux du Canada avec le Japon 

Tableau 8F : Bilan des investissements totaux du Canada avec tous les autres pays

Note : Pour les mises à jour des tableaux de l’annexe, consultez : 

http://www.dfait-maeci.gc.ca/eet/stats-f.asp




